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L'analyse de la d i f fus ion de l ' innovat ion constitue un axe pr iv i lég ié 

de recherche en vue de déterminer les variables qui agissent sur le 

développement des entreprises; e l le passe non seulement par l 'étude 

des contraintes techniques et financières que rencontrent les entre­

prises dans leurs procès d' innovation, mais el.le conduit aussi S recon­

naître un certain nombre de variables de l'environnement comme f re in ou 

comme stimulant du changement technologique. 

Pour nous, l'environnement évoque un certain nombre de dimensions qui 

doivent être prises en considération dans l 'étude du développement. 

A ins i , chaque unité d 'ac t i v i té demande ä être replacée dans son contexte: 

e l l e est â la fo is une partie d'une structure (d'une f i l i è r e , d'une 

f i rme, e tc . ) et un ensemble humain et matériel localement déterminé. 

L'environnement désigne alors tous les éléments qui agissent sur la 

capacité de valor isat ion des ac t i v i tés : les concurrents extér ieurs, 

les pol i t iques des gouvernements, l 'évolut ion des marchés, etc. 

Au niveau des contraintes techniques, on constate avec Salter {I960} que 

l'interdépendance des opérations d'une même entreprise pose des problè­

mes complexes d'harmonisation des capacités de production. Ces problèmes 

surgissent lo rsqu ' i l s 'ag i t d ' in t roduire un nouvel équipement dans un 

établissement anciennement conçu comme un tout intégré. La structure du 

bâtiment, la résistance du sol au poids des machines ou les possibi l i tés 

d ' u t i l i s a t i o n de matières premières et d'énergie peuvent empêcher de 

nouveaux investissements. L'ampleur et l'importance de cette complémen­

t a r i t é varient certainement d'une industr ie à l ' au t re : dans les a c t i v i ­

tés de première transformation, en amont des principaux processus indus­

t r i e l s , l'harmonisation des capacités des équipements pose des problèmes 

plus aigus qu'en aval. Si la nouvelle machine est très performante, e l le 
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risque d'être sous-ut i l isëe et le coût uni ta i re de sa production pour­

r a i t être supérieur à celui de l'ancienne. D'une manière générale, un 

degré élevé de complémentarité entre les équipements décourage l ' i n t r o -

dution de nouvelles techniques. Par conséquent, la comparaison entre 

coûts un i ta i res 'n 'es t pertinente qu'au niveau de l'établissement tout 

ent ier . Le remplacement n'est prof i table que si l'accroissement du ren­

dement monétaire dépasse â la fo is le pr ix d'achat de la nouvelle ma­

chine et les f ra is d ' i ns ta l la t ion que ce changement provoque. L'oppor­

tun i té des nouveaux investissements doi t être analyse autant que le 

progrès technique l 'exigera. Dans presque tous les cas, le coût de rem­

placement sera plus élevé si la nouvelle machine doit s'adapter à des 

équipements anciens plutôt qu'à des nouveaux. Parfois, i l sera même 

impossible d'harmoniser les nouvelles techniques avec l 'apparei l de pro­

duction existant. I l faudra alors examiner la poss ib i l i té de construire 

une ins ta l la t ion entièrement nouvelle. 

Ce qui précède laisse â penser que des coûts de production di f férents 

doivent être enregistrés au niveau des unités d'un même segment indé­

pendamment de leur taux de chargement ou de leur dimension. 

Les insta l la t ions les plus modernes emploient probablement des équipe­

ments dont la complémentarité est mieux assurée. I l est donc probable 

que les structures de production les plus anciennes ont une producti­

v i té plus fa ib le et des coûts d'.exploita t i on plus élevés v is-à-v is des 

nouveaux modes de production. 

L'harmonisation des capacités de fabricat ion de processus successifs ou 

complémentaires, intégrés dans le même espace, requiert parfois un ac­

croissement de la dimension de l ' un i té de production, pour autant que 

des rendements croissants soient prévus et que le marché s'y prête. 

L'augmentation constante des vitesses d'usinage est un élément d 'exp l i ­

cation de l'accroissement de la production des machines. I l y en a 
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d'autres, qui permettent de réduire les constantes techniques, te ls 

que les systèmes de contrôle-commande ou les procédés de changement 

d ' o u t i l . A ins i , une plus grande puissance est demandée aux machines 

anciennes, à la mesure de leur résistance et les machines nouvelles 

sont, pour des opérations identiques, plus lourdes, plus puissantes 

et plus performantes. 

En-dessous d'une certaine dimension, les risques de sous-emploi ou de 

surcapacité sont élevés. L'exemple suivant le démontre . 

I l est fréquent qu'une opération amont alimente une opération aval et 

une seule, de t e l l e sorte que la demande de la seconde absorbe toute 

la production de la première. Admettons que l 'opération amont dure 

une minute alors que l 'opérat ion aval , plus courte, comme c'est en 

principe le cas le plus général, dure 0,8 minute. En fonction du nombre 

de machines, les taux d ' u t i l i s a t i o n évoluent de la manière suivante: 

Amont 

Aval 

Taux d'uti-
1isation 

1- machine 

1 mn 

1 machine 

0,8 mn 

80 % 

2 machines 

2 mn 

2 machines 

1,6 mn 

80 % 

3 machines 

3 mn 

3 machines 

2,4 mn 

80 % 

4 machines 

4 mn 

5 machines 

4 mn 

100 % 

Ains i , tant que la demande anticipée potent ie l le n ' inc i te pas l ' en t re ­

preneur à u t i l i s e r un mult ip le de 5 machines en aval , les machines en 

amont resteront-el les sous-ut i l isées. 

1) Tiré de: —, Concentrations industr ie l les et product iv i tés, Ministère 
de l ' I ndus t r i e , Paris, 1977. 
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I l y a donc plusieurs seuils qui séparent le sous-emploi du matériel de 

la surcapacité. D'où l'importance d'un volume de fabr icat ion suff isant 

pour atteindre un taux d ' u t i l i sa t i on optimal de l ' un i té ou de l 'en t re­

pr ise. 

Par analogie, cette règle s'applique au partage des act iv i tés de service 

à l ' i n t é r i e u r des entreprises indust r ie l les , aux act iv i tés d'une région 

en autarcie, ainsi qu'au fractionnement d'une f i l i è r e , d'une branche ou 

d'un secteur. 

D'une manière générale, l'harmonisation de grandeurs discrètes concerne 

à la fo is le nombre d'unités produites ou le temps des opérations, la 

production d'une machine ou cel le d'un homme, l ' a c t i v i t é d'un technicien 

ou cel le d'un commerçant. Elle favorise les unités de production r e l a t i ­

vement importantes, ayant dépassé les seuils cr i t iques d ' u t i l i sa t i on op­

t imale, mais n'implique pas nécessairement l'accroissement des capacités. 

Si nous excluons les cas où les l iaisons entre opérations successives 

sont très é t ro i tes , - en par t icu l ie r si l 'opérat ion aval ne peut être 

alimentée que par une opération amont spécifique - , ou si la matière ne 

supporte pas le transport ou le stockage, l'éclatement des moyens de 

production permet de reporter le problème du partage sur des sous-

t ra i t an t s . 

I l n'en va pas de même pour les act iv i tés de service directement l iées 

â l ' i ndus t r i e . Les moyens requis pour rester dans le peloton de tête 

des entreprises les plus progressives implique une dimension minimale 

de l 'apparei l de production, du ch i f f re d 'af fa i res et du cash f low. I l 

ne s 'ag i t plus alors d'harmoniser les capacités d'un même processus, 

mais d'optimiser l'usage de technologies différentes au regard d'un 

seuil de dimension des act iv i tés de service. 
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Dans cette lutte pour la maîtrise des fonctions tertiaires indispensa­

bles à l'aboutissement de toute innovation, la firme multinationale 

(FMN) est particulièrement avantagée (Floriot, 1978). Elle dispose de 

son propre système d'information scientifique et technique qui s'appuie 

sur des moyens matériels et humains adaptés aux conditions de la nouvel­

le division internationale du travail. Il est inter-connectê avec 

d'autres systèmes tels que des centres de recherche publics ou privés 

dans différents pays, d'autres industries, ainsi que des commissions 

nationales chargées d'élaborer les législations et réglementations. Ce 

système d'information assure la surveillance des conditions, - technolo­

giques en particulier - de la mise en valeur des produits qui relèvent 

de leur domaine d'activité, une diffusion interne des données requises 

pour innover, ainsi que des recherches documentaires à la demande. 

En se diversifiant dans des industries liées ou voisines, la FMN augmen­

te les points où des innovations, nées d'un même ensemble de connaissan­

ces technologiques, peuvent être mis en application; elle étend ses 

propres possibilités de mettre en valeur les résultats de ses activités 

de R et D. Par ailleurs, la FMN réalise des économies d'échelle impor­

tantes en utilisant les mêmes connaissances technologiques en des lieux 

différents; elle peut accélérer le processus de diffusion de la connais­

sance technologique à son profit en intensifiant sa collaboration avec 

d'autres entreprises, voire en fusionnant avec elles. Enfin, la FMN 

répartit ses risques; elle peut maintenir son cash flow a un niveau 

élevé et alimenter de vastes programmes de R et D. Elle peut donc harmo­

niser la dimension de son appareil de production avec celle de ses acti­

vités de R et D et développer ainsi un effet de synergie propre à sti­

muler sa croissance. 
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L 'e f fe t que nous venons de décrire s'applique, par extension, aux 

autres ac t iv i tés te r t i a i res indust r ie l les : l e marketing, la formation 

et 1' ingiênërie. A ins i , la FMN apparaît comme un système socio-technique 

complet qui tend â intégrer efficacement toutes les fonctions indispen­

sables à la maîtrise et au succès du processus d' innovation. 

Sur le même modèle, la structure des act iv i tés d'une région se tradui t 

par des formes d ' intégrat ion des act iv i tés dominées par la recherche 

d'économies d'agglomération et par un mode de développement par t i cu l ie r . 

Le plus souvent, les groupes d'agents ont tendance à n'observer que leur 

propre avance sur des lignes jugées avantageuses pour eux, si bien que " 

le développement n'est pas conçu globalement. Cependant, la région 

remplit un rôle spécifique vis-â-vis de chacune des unités avec lesquel­

les e l le est en re la t ion ; e l l e est "pro je t " . Ce projet est la somme des 

orientations individuelles confrontées l 'une a l ' au t re , chacune d'el les 

étant susceptible d 'être modifiée lorsqu'une innovation est in t rodui te . 

Mais le sens du développement peut aussi être le f r u i t d'une pol i t ique 

volontar iste et normative qui f a i t converger les act iv i tés d'une région 

vers la sat is fact ion de fonctions et de besoins nouveaux. Le projet 

d'une région est donc plus ou mons déterminé par l 'ac t ion des pouvoirs 

publics. Dans ce contexte, la fonction de ces derniers peut être aisé­

ment déf in ie : i l s doivent favoriser les effets de synergie et la création 

d'un ensemble cohérent d ' ac t i v i t és , de t e l l e manière qu'un certain nom­

bre de besoins soient sa t is fa i ts d'une façon optimale, 

L' intervention de l 'E ta t n'est pas nécessaire. I l importe toutefois de 

souligner qu'une unité d 'ac t i v i t é ne peut pas, â e l l e seule, sa t i s fa i re 

une fonction de besoin. El le y concourt, certes, mais c'est grâce â la 
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coordination des actions de plusieurs agents et de moyens divers, 

orientés d'une façon plus ou moins r ig ide vers un marché, qu 'e l le 

peut finalement se mettre en valeur. La proximité des unités autant 

que la convergence de leur développement devrait donc contribuer à 

l 'adaptation de la région. 

Cependant, i l ne sert à rien de se voi ler la face: le rôle des 

pouvoirs publics ne cesse de s 'accro i î t re et le protectionnisme 

gagne en extension. A ce j eu , les entreprises de petites nations 

pourraient être menacées dans leur existence. Non seulement leurs 

marchés d'exportation tendent à se fermer, mais i l s'y crée de 

nouvelles capacités de production sous le couvert de multiples 

barrières aux échanges. Comme ces unités dépassent en général les 

poss ib i l i tés d'absorption du marché indigène, à cause des problèmes 

d'harmonisation posés par l ' i n tégra t ion des ac t i v i t és , la concurrence 

ne manque pas de s ' i n tens i f i e r sur les marchés encore l i b re d'accès. 

C'est alors que nous avons voulu étudier les formes qu'a pr is le 

changement d'une branche suisse pour s'adapter aux nouvelles conditions 

de production et d'échanges. Nous avons choisi l ' i ndus t r i e nucléaire 

par commodité: e l l e est représentée par un nombre relativement fa ib le 

d'entreprises qui sont peut-être un peu plus disposées que d'autres 

à répandre des informations sur leur sujet . I l ne s 'ag i t donc pas de 

la branche des moyens de production d'énergie. Tout au plus avons-nous 

donné quelques impressions concernant le développement de l ' i ndus t r ie 

électromécanique pour mieux préciser le rôle qu'a pr is le nucléaire 

depuis le début des années 60. 



Chapitre ì : 

Le développement d'un nouveau moyen de 

production d'énergie : l'émergence de 

l ' i ndus t r ie nucléaire suisse. 
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Introduction 

Ce premier chapitre vise â montrer de quelle manière les agents 

économiques suisses se sont organisés pour développer un nouveau 

moyen de production d'énergie. En pa r t i cu l i e r , nous avons voulu 

donner quelques éléments du passage de l ' i ndus t r ie électromécanique 

â l ' i ndus t r ie nucléaire dans le contexte d'une concurrence in ter ­

nationale où le rôle de l 'E ta t est apparu comme déterminant. 

L'aspect pol i t ique qui prévalut dans le développement de la tech­

nique des réacteurs nucléaires s'est tout d'abord t radui t par un 

retard important des entreprises suisses v is-à-v is de leurs 

concurrentes américaines et britanniques en par t icu l ie r - lesquelles 

bénéficièrent de subventions massives et d'un accès aisé â des 

données techniques couvertes par le secret m i l i t a i r e . 

I l y eut aussi ce que l 'on doit bien appeler une erreur de pers­

pective : les entreprises suisses, autant en Suisse romande qu'en 

Suisse allemande, sous-estimèrent l ' e f f o r t f inancier ainsi que 

l'ampleur des travaux de recherche et développement qui auraient 

permis d'accéder à la phase de coirmercial isation d'un type de 

réacteur de conception or ig inale. 

Enfin, le marché in tér ieur é ta i t bien trop é t r o i t pour que les 

entreprises de ! ' i ndus t r i e électromécanique suisses trouvent des 

partenaires prêts â les soutenir pour supporter avec e l l es , jusqu'au 

bout, les coûts et les risques considérables du développement 

entrepr is. 

Lorsque ces contraintes parurent évidentes et qu'une coopération 

internationale commença à s ' instaurer , l ' i ndus t r ie américaine avait 

déjà effectué une percée décisive sur le marché européen. 
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Le développement d'un nouveau moyen de production d'énergie : 

l'émergence de l ' i ndus t r ie nucléaire suisse. 

Les premières recherches : 1945-1954 

Malgré la pol i t ique du secret qu'appliquèrent les Américains 

depuis le début de la guerre, les Soviétiques (29 août 1949) et les 

Anglais (3 octobre 1952) les rejoignirent assez rapidement dans la 

possession de l'arme atomique. L'espionnage ainsi que le passage de 

quelques savants de l 'au t re côté du rideau de fer comptèrent parmi 

les atouts des premiers, tandis que les seconds réussissaient à t i r e r 

p ro f i t de leur part ic ipat ion à la fabricat ion des premières bombes 

qui explosèrent aux Etats-Unis tout d'abord, puis au Japon sur les 

v i l l es tristement célèbres de Hiroshima et de Nagasaki . 

Les pays qui devaient ressentir le plus l ' e f f e t de cette pol i t ique 

des verrous sur l'uranium et les connaissances furent la France, 

la Norvège et la Suède, sans compter ceux qu i , so i t par découragement, 

so i t par manque d'uranium, renoncèrent alors S se lancer dans 

1'aventure nucléaire. 

Déjà bien avant la guerre, les ins t i t u t s universi taires suisses 

s 'étaient penchés sur les problèmes de physique nucléaire et les t r a ­

vaux qu ' i l s publièrent rencontrèrent la considération des milieux 

scient i f iques étrangers. Durant le con f l i t mondial, la recherche 

suisse se trouva isolée et ne bénéficia pas du soutien de l'armée. 

Néanmoins, quelques études furent poursuivies et l 'école polytechnique 

fédérale acquit un cyclotron, un mul t ip l icateur de tension ainsi 

qu'un générateur de van de Graaf de 550 k i lovo l ts . 

1) La lo i Mc Manon ( j u i l l e t 1946) n 'autor isa i t que les échanges des 
données scient i f iques de base sur l 'énergie atomique. 
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Les recherches souffraient malgré tout d'un manque de moyens et 

aucune coordination n 'ex is ta i t entre les di f férents groupes d'étude. 

Faute de crédi ts , ceux-ci se trouvaient dans l ' imposs ib i l i té de 

former un nombre suff isant de collaborateurs et de les engager avec 

un salaire raisonnable. Le Conseil fédéral décida alors d ' ins t i tuer 

une commission de recherches scientif iques (1945) destinée à f ac i ­

l i t e r les travaux urgents en physique nucléaire. 

Peu après, i l jugea nécessaire, sur la proposition du département 

m i l i t a i r e , la nomination d'une commission d'experts pour la coordi­

nation des recherches sur l 'énergie atomique. Cette commission, 

inst i tuée le 5 novembre 1945, et dont l ' a c t i v i t é a été réglée par 

une ordonnance du Conseil fédéral du 8 ju in 1946, eut pour tâche 

de répart i r les travaux de recherche entre les di f férents groupes 

suisses et d'en déterminer les p r io r i tés . I l s 'agissai t surtout 

de poursuivre des études sur les ressources suisses en uranium et 

en thorium, de rechercher d'autres éléments f i s s i l e s , ainsi que 

d'élaborer des projets pour l ' i n s t a l l a t i o n d'un éventuel centre 

suisse de recherches atomiques. 

Le budget, pour 1946, de cette commission d'étude de l 'énergie 

atomique fu t f i xé â Fr. 100.000.-. Hais des crédits spéciaux 

avaient déjà été prévus pour f a c i l i t e r l'avancement des recherches . 

I l s 'ag issa i t , en par t i cu l ie r , de pouvoir engager rapidement les 

fonds susceptibles d'être u t i l i sés pour la création d'un i ns t i t u t 

central des recherches atomiques. La construction d'un pet i t 

réacteur de puissance nul le avait aussi été envisagée. 

1) Des c réd i ts , prélevés sur ceux qui avaient été ouverts le 16 mars 
1945 pour la création de possibi l i tés de t r a v a i l , ont été alloués 
â quelques savants. 

2) Message du CF ä l'AF concernant l'encouragement des recherches 
dans le domaine de l 'énergie atomique (du 17.7.1946) i n : 
FF 1946 I I 903. 
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Alors que la commission suisse d'étude de l 'énergie atomique v e i l l a i t 

à l 'exécution de l ' a r rê té fédéral du 18 décembre 1946, encourageant 

la recherche dans le domaine de l 'énergie nucléaire, sous la direc­

t ion du professeur P. Scherrer de l 'école polytechnique fédérale, 

les milieux de l'économie privée entreprirent des études pré l imi­

naires en vue de l ' i n s t a l l a t i o n d'un réacteur. A ins i , la communauté 

de t rava i l Brown Boveri S Cie S.A., Sulzer Frères S.A., Escher-Wyss 

S.A. proposa-t-elle un projet de réacteur à eau lourde dont les 

f ra is de construction avaient été estimés à 20 mil l ions de francs. 

En 1946 déjà, BBC avait envoyé t ro is physiciens part ic iper aux 

travaux des professeurs P. Scherrer et P. Huber. C'est même à par t i r 

de ce moment-lâ que la recherche concernant l ' u t i l i s a t i o n de l 'éner­

gie atomique devait véritablement démarrer dans notre pays {Llischer, 

1971). 

1 

L'année suivante, le professeur W. Traupel rédigeait une pré-

étude pour une centrale de 50 MWe. I l disposait alors de quelques 

données communiquées par le professeur P. Scherrer, â par t i r desquel­

les i l examina la poss ib i l i té d ' u t i l i s e r des métaux l iquides (Pb) 

ou des gaz (He) comme caloporteurs. 

Du côté de BBC, ce t rava i l fu t prolongé, s i bien qu'au début de 

1951, l 'étude pour un projet de p i le à eau lourde (P 1) se trouva 

achevée. Les données obtenues en provenance du laboratoire d'Argonne 

(Etats-Unis) et du centre de Kjel ler (Norvège) confirmèrent les 

calculs déjà établis . 

1) W. Zünt i , F. Aider et W. HaIg. 

2) Payé en partie par le polytechm'cum (2/3) et en partie par Sulzer 
Frères S.A. (1/3). 

3) Cf. Arbeitsgemeinschaft Kernreaktor Brown Boveri, Escher-Wyss, 
Gebr. Sulzer, Rapports annuels. 
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C'est alors que se forma le "Groupe d'étude Energie Atomique" 

{mars 1951) en tant que communauté de travail entre les firmes 

Sulzer, BBC et Escher-Wyss. Il se fixa comme objectifs l'installa­

tion de réacteurs industriels de puissance ainsi que l'établissement 

d'une intense collaboration avec les milieux universitaires . 

Au cours de la première séance de ce groupe, le professeur P. Scherrer 

recommanda vivement l'étude d'un réacteur à neutrons rapides et 

uranium enrichi.En effet, une premiere production d'électricité 

d'origine nucléaire venait d'avoir lieu â Arco (Etats-Unis) à partir 

d'un surrêgënêrateur . L'énergie produite avait été transmise, par 

l'intermédiaire d'un échangeur de chaleur, ä la vapeur d'une turbine 

de 100 kilowatts et avait fourni juste assez d'électricité pour 

éclairer le bâtiment abritant le réacteur (Goldschmidt, 1980, p. 256). 

Malgré cette recommandation, le groupe préféra commencer l'étude d'un 

réacteur refroidi au gaz et modéré au graphite. 

En septembre, les membres du groupe apprirent une heureuse nouvelle : 

ä partir de 1952, il allait être possible d'obtenir de l'uranium et 

du graphite en quantité et qualité requises pour la construction et 

l'exploitation d'une centrale d'essais. 

Sous la direction de J. LaIive d'Epinay (BBC), une étude pour un 

projet de réacteur refroidi au gaz carbonique et modéré au graphite 

fut aussitôt entreprise (P 2), mais l'échec des efforts en vue d'obte­

nir le matériel nécessaire conduisirent â son abandon. 

1) Cf. Arbeitsgemeinschaft Kernreaktor Brown Boveri, Escher-Wyss, 
Gebr. Sulzer, Rapports annuels. 

2) Le caloporteur était du sodium. 

3) Les contacts qu'avait pris la commission d'étude de l'énergie 
atomique avec la France avaient laissé croire â la possibilité 
d'un engagement financier suisse pour l'exploitation des mines 
d'uranium du Limousin. Des considérations d'ordre politique empê­
chèrent la signature d'un quelconque accord. 



- 31 -

Par a i l l eu r s , le Commissariat ä l 'Energie Atomique (CEA, France) 

s'engagea â l i v r e r de l'uranium à la Suisse. Dès l o r s , la réal isa­

t ion du projet P3 devenait possible. 

Mais c'est la première conférence atomique internationale (Oslo, 

août 1953) qui fu t 1'événement le plus marquant de cette 

annëe-lâ. Consacrée entre autre aux réacteurs 3 eau lourde, e l l e 

intéressa plus immédiatement le Groupe d'étude Energie Atomique. 

Cette conférence fu t à l ' o r ig ine de la création d'une Société 

européenne de l 'énergie atomique (1954) qui se f i xa pour object i fs 

la promotion des échanges de connaissances et le développement des 

l iens entre organismes de recherche. 

C'est dans cette ambiance pleine d'espoirs que W. Boveri, président 

du conseil d'administration de BBC, t i n t sa conférence â l'assemblée 

générale de la société (16 j u i l l e t 1953). I l brossa un tableau des 

ef for ts accomplis jusqu'alors en vue de la commercialisation de 

réacteurs nucléaires, puis proposa une part ic ipat ion de la Confédé­

rat ion et de tous les milieux économiques à la construction du réac­

teur â eau lourde développé par le Groupe d'étude Energie Atomique 

(P3). 

Le 12 févr ier 1954, la commission d'étude fu t saisie d'une proposi­

t ion semblable visant à assurer le financement de ce projet et pré­

voyant la création d'une société. Le Conseil fédéral s'y r a l l i a , 

estimant que les travaux poursuivis étaient d ' in té rê t général . 

1) Message du CF à l'AF à l 'appui d'un projet d'arrêté fédéral 
encourageant la construction et l ' exp lo i ta t ion d'un réacteur 
atomique (du 2.11.1954) i n : FF 1954 I I 882. 
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En j u i l l e t 1952, la corrmission d'étude de l 'énergie atomique proposa 

la construction d'un réacteur à eau lourde et de nouveaux travaux 

furent poursuivis . C'est alors que les membres du groupe constatè­

rent qu ' i l s manquaient de données et d'expérience concernant la 

technologie des réacteurs. Par conséquent, i l s recommandèrent la 

construction d'une ins ta l la t ion expérimentale pour les tests de 

matériaux. 

En cours d'année, i l fu t décidé d'entreprendre la production d'eau 

lourde en Suisse. En e f fe t , Sulzer s ' é ta i t intéressé aux travaux du 

professeur Kuhn, â Bale, lesquels concernaient la séparation des 

isotopes. Un équipement pi lote devait fonctionner à par t i r de 

1953. 

Quelque temps plus ta rd , la commission indust r ie l le pour l 'énergie 

atomique prenait connaissance de l 'étude pour un projet de réacteur 

à eau lourde (P 3) dont les f ra is de construction furent estimés à 

environ 20 mil l ions de francs par' la firme Motor-Columbus AG. 

Les contacts avec les centres de recherche étrangers s ' in tens i f iè rent , 

Norvégiens et Néerlandais se déclarèrent prêts à envisager une co l la­

boration dans le domaine des tests de matériaux et ouvrirent des 

possibi l i tés de formation aux savants suisses dans le cadre du centre 

de Kjel ler. 

A cette époque, la construction d'une p i le expérimentale de pet i te 

puissance t rava i l l an t à" basse température, t e l l e qu 'e l le avait été 

discutée dans le message du 17 j u i l l e t 1946 n 'ent ra i t plus en l igne 

de compte. En e f f e t , les Etats-Unis, le Canada et la Grande-Bretagne 

1) Analyse mécanique, chimique et mëtallographique d'échantil lons de 
graphite (BBC), d'aluminium (Sinter-aluminium-SAP-de l'Aluminium 
Industrie AG) et d'uranium métallique (Sulzer); pur i f i ca t ion d'oxy­
gène et d'uranium (Ciba); modélisation des rapports de f lux a i r -
eau autour des barres d'uranium (BBC). 

2) Un chercheur suisse avait déjà pu accéder au Jeep (Joint Establish­
ment Pi le) de Kjel ler (Norvège) en 1952. 
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avaient déjà communiqué un certain nombre de données suffisamment 

intéressantes, et la Norvège offrait à des physiciens suisses la 

possibilité de recueillir des expériences et d'effectuer des essais 

dans sa propre installation (le réacteur de Kjeller, en état de mar­

che depuis 1951). 

Le projet soumis aux autorités fédérales prévoyait la construction 

d'un réacteur de 10 MWe environ, fonctionnant à une température moyen­

ne de 50 C. Quelque deux cents barreaux d'uranium (5 tonnes à 1,5 mio 

de francs), douze tonnes d'eau lourde (à 12 mio de francs), quarante 

tonnes de graphite et deux mille tonnes de béton devaient être utilisés. 

L'eau lourde devait être produite en Suisse, au moins en partie, alors 

que des possibilités d'achat restaient ouvertes en Norvège (quoique 

à des prix très élevés). Chez Sulzer, les premiers appareils de 

rectification développés par le professeur Kuhn étaient en construc­

tion, tandis qu'un contrat avait déjà été passé avec 1' "Entreprise 

de saccharification du bois" (Ems/Donat) portant sur la fourniture 

de quatre tonnes d'eau lourde (LÜscher, 1971). 

Grâce au professeur P. Scherrer, le problême de l'approvisionnement 

en uranium allait aussi être résolu. Six tonnes de minerai congolais 

furent achetées aux Belges, tandis que les Anglais se chargeaient de 

sa transformation en uranium métallique. Ainsi, au début de 1954, 

les Suisses se trouvèrent en possession du combustible nécessaire 

à la réalisation d'un premier réacteur atomique. Par une curieuse 

ironie du sort, cet uranium ne fut jamais utilisé . 

1) Cet uranium ne devait pas être employé à des fins militaires, mais 
sa livraison n'était pas munie d'une clause de contrôle. Au moment 
de la mise en marche du réacteur, un combustible de bien meilleure 
qualité avait été obtenu sans peine. 
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Ces obstacles franchis, les propositions de W. Boveri se t raduis i rent , 

le 1er mars 1955, par la création de la Réacteur S.A. (Wû'renlingen). 

Dans les quelques années qui su iv i rent , le développement des réacteurs 

en Suisse a l l a i t connaître ses épisodes les plus marquants. 

Jusqu'en 1955, l ' i n i t i a t i v e privée avait donc prévalu dans cette 

course à la domestication de l'atome. Des contacts étro i ts s 'étaient 

établis entre les ins t i t u t s de recherche universitaires et l ' i ndus t r i e , 

tandis que l 'E ta t n 'é ta i t intervenu que d'une façon très marginale. 

D'une manière générale, la recherche nucléaire suisse avait souffert 

de la pol i t ique du secret appliquée par les Anglo-Saxons et de 

l'embargo sur l 'uranium, dans la mesure où e l le ne put qu'entreprendre 

des travaux théoriques sur les réacteurs. 
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1.2 L'espoir: 1955-1964 

En 1955 eut l i eu la première conférence de Genève sur l ' u t i l i s a t i o n 

pacifique de l 'énergie atomique. El le fu t â l ' o r ig ine d'une période 

d'optimisme en ce qui concerne les perspectives de subst i tut ion du 

nucléaire aux autres sources d'énergie. 

Anglais et Américains se lancèrent,-avec une longueur d'avance sur 

leurs concurrents, dans la voie des réal isat ions indus t r ie l les , 

tandis que les Européens du continent s'engageaient dans une phase 

d'expérimentation. 

En Suisse, le mouvement fu t encore plus len t : les moyens, relativement 

modestes, dont on disposait a lors , s 'éparpi l lèrent sur t ro is projets 

concurrents. Les forces nationales se groupèrent ensuite au sein 

d'une société subventionnée par la Confédération. 

1.2.1 La Conférence de Genève 

Alors que la pol i t ique du secret pratiquée par les Américains avait 

manifestement échoué, un changement radical sembla s'amorcer lors 

du discours "Atoms for Peace" d'Eisenhower, tenu à l'Assemblée des 

Nations Unies en décembre 1953. L'année suivante (août 1954), la lo i 

Hc Mahon é ta i t amendée en faveur des transferts de matériaux nuclé­

aires et d'informations relat ives â l ' u t i l i s a t i o n pacifique de 
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l 'énergie atomique. Le premier pas vers l ' abo l i t i on du secret devait 

être suivi par la fameuse Conférence de Genève (août 1955), sous 

l 'égide des Nations Unies, et par une série de "déclassif icat ions" 

des données secrètes détenues par les Américains. 

De nombreuses informations scient i f iques et techniques arr ivèrent 

ainsi â la connaissance du monde ent ier , bien que, très souvent, 

elles aient revêtu un caractère surranë ou incomplet. 

Vers le mil ieu des années 50, la production d 'é lec t r i c i t é é ta i t â 

ses débuts: une première centrale expérimentale de 5 MWe fu t mise en 

marche â Obninsk (U.R.S.S.) en 1954; e l l e fu t suivie par la première 
2 

centrale nucléaire indust r ie l le au monde: Calder Hall (Grande-Bretagne) 

en 1956 ainsi que par cel le de Shippingport (Etats-Unis) en 1957. 

A l'époque, seuls les Etats-Unis et I1U.R.S.S. avaient les capacités 

d'enrichissement assez importantes pour en détourner une fract ion 

suffisante â des f ins c i v i l e s . I l s pouvaient donc opter pour le dé-
4 

veloppement de toutes les f i l i è r e s envisagées a lors , tandis que les 

autres pays n'avaient que le choix entre les diverses variantes 

1) A eau légère et uranium enr ich i : modérateur: graphite. 

2) Au gaz carbonique et uranium nature l ; modérateur: graphite. 

3) 60 MWe, uranium enrichi et eau pressurisée. 

4) Le terme de f i l i è r e désigne, dans ce contexte, un type de centrale 
ainsi que le cycle du combustible correspondant. 
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de réacteurs nucléaires â uranium naturel . Ces derniers, au nombre 
2 

de dix , abandonnèrent tous leurs projets en cours de route, à 

l 'exception du Canada et de la République fédérale d'Allemagne qui 

réussirent ä atteindre le stade de la commercialisation. 

1.2.2 Le développement des réacteurs aux Etats-Unis 

Forts de leurs avantages dans les domaines de la séparation isoto-
3 4 

pique et de la propulsion sous-marine , les Américains se lancèrent 

avant tout dans les f i l i è r e s à eau légère et uranium enr ich i . I l s 

a l la ien t donc bénéficier des recherches mi l i ta i res et d ' ins ta l la t ions 

très coûteuses qu ' i l s n'étaient pas contraints d'amortir. De plus, 

l'expérience déjà acquise par les constructeurs de réacteurs 

(Westinghouse et General E lect r ic) devait être pour beaucoup dans 

ce choix. Ces derniers a l la ien t d 'a i l leurs conserver leur avance du­

rant la période considérée, puisqu' i ls équipèrent cinquante sous-

marins atomiques, t ro is navires de guerre et un porte-avions de leurs 

réacteurs (63 en t o u t ) , sous l 'égide de la div is ion marine de 

l'U.S.A.E.C. La phase de la réal isat ion indus t r ie l le avait donc été 

a t te in te et son lancement avai t même été financé â cent pour cent 

par le budget fédéral. 

Le rôle de l'U.S.A.E.C. ne se l im i ta pas seulement au développement 

et au lancement des moteurs atomiques; cet organisme chercha aussi 

à promouvoir les centrales productrices d ' é l e c t r i c i t é . 

1) On considérait à l'époque deux f i l i è r e s principales à uranium natu­
r e l : cel le à eau lourde et cel le au graphite-gaz. 

2) Grande-Bretagne, France, Norvège, Suède, I t a l i e , République fédé­
rale d'Allemagne, Inde, Suisse, Danemark, Canada. 

3) L'enrichissement de l'uranium est une phase nécessaire à la f ab r i ­
cation de la bombe. 

4) Le Nautilus avait été mis à l 'eau en 1954. 
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L'amendement de la l o i Mc Mahon (1954) devait permettre â l ' indus­

t r i e de construire et de posséder des centrales. Mais cette mesure 

n ' a l l a i t pas avoir beaucoup de succès dans 1'immédiat. Une lég is­

lat ion ul tér ieure autorisa, en 1956, les producteurs d 'é lec t r i c i t é 

â s'associer pour réal iser des centrales nucléaires. 

Au début des années 60, plusieurs types de réacteurs avaient déjà 

été construi ts: 

- les réacteurs de puissance expérimentaux, entièrement construits 

aux f ra is de TU.S.A.E.C. (Shippingport); 

- les réacteurs de puissance de démonstration (Dresden), construits 

en collaboration entre 1'U.S.A.E.C., l ' i ndus t r ie et les produc­

teurs d ' é lec t r i c i t é (tous pr ivés). 

- les réacteurs de puissance commerciaux (San Onofre) construits 

sans part ic ipat ion gouvernementale d i recte, mais avec de nombreux 

avantages financiers tels que des garanties dans le domaine des 
2 

combustibles nucléaires et un remboursement des f ra is d'étude . 

Ainsi que le remarque Goldschmidt (1980, p. 281), la pol i t ique de 

l'U.S.A.E.C. favor isa i t la l i b re concurrence, en mettant â disposit ion 

de tous les connaissances obtenues grâce aux fonds gouvernementaux 

par une firme donnée, ce l le-c i conservant les spécialistes formés et 

le savoir - fa i re acquis durant la phase de développement. 

Malgré les f ac i l i t és octroyées par le gouvernement, le marché national 

ne permettait pas d'absorber les capacités des producteurs de réacteurs. 

Ceux-ci se tournèrent alors vers l ' ex té r ieur , l'Europe en par t i cu l ie r , 

ou les prix de l ' é l e c t r i c i t é étaient bien supérieurs 3 ceux des réseaux 

américains . 

1) Aux Etats-Unis, les producteurs d ' é lec t r i c i t é sont des compagnies 
privées. 

2) Cf. Goldschmidt, 1980, p. 281; les noms entre parenthèses sont ceux 
des premières centrales de chaque catégorie. 

3) Tous les combustibles fossi les étaient bien moins chers aux Etats-
Unis qu'en Europe. 



- 39 -

1.2.3 Le programme britannique 

C'est en 1956 que fu t achevée la première centrale indus t r ie l le du 

monde (Calder Hal l ) . El le é ta i t destinée à sa t i s fa i re deux ob jec t i f s : 

la production d 'é lec t r i c i t é et cel le de plutonium. Elle fu t 

suivie par cinq autres centrales de même type (jusqu'en 1964), mais 

de puissance croissante. Les Anglais furent aussi les premiers du 

monde â décrocher un contrat prévoyant la fourni ture d'une centrale 

indus t r ie l le à l 'étranger . 

En Grande-Bretagne, comme en France d ' a i l l eu rs , l ' i ndus t r i e nuclé­

aire naissante put s'appuyer sur une organisation uni f iée et nat io­

nalisée de la production d ' é l e c t r i c i t é . En outre, le facteur risque 

l i é au lancement de ce nouveau moyen de production d ' é l e c t r i c i t é 

fu t pris en charge par l ' E t a t , puisque la f i l i è r e choisie servait 

aussi des visées m i l i t a i res . 

1.2.4 Les travaux poursuivis en Suisse 

. A la suite de la Conférence de Genève, le retard que la Suisse avait 

à rattraper é ta i t apparu clairement. 

Bien que les milieux de l'économie et de la recherche scient i f ique 

ne soient pas restés inac t i f s durant les dix premières années qui 

succédèrent â la guerre, le montant de six mi l l ions de francs qui fu t 

mis â la disposit ion de la commission d'étude pour l 'énergie atomique 

durant les années 1946 â 1955 ne manque pas de paraître dér isoire. I l 

est vrai que, â défaut de pouvoir obtenir les matières f i s s i l es néces­

saires au fonctionnement d'un réacteur atomique expérimental suisse, 

cette commission ne put fa i re mieux que dt stimuler la recherche et 

1) 1958; Latina ( I t a l i e ) , graphite-ga2-uram'um nature l . 
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octroyer une aide f inancière aux savants dans le domaine de la 

physique nucléaire . 

Progressivement, l 'E ta t a l l a i t apporter un soutien plus grand au 

développement des réacteurs en Suisse. 

Cela commença (janvier 1956) par la const i tut ion au sein du Conseil 

fédéral d'une délégation spéciale pour les problêmes de l 'énergie 

atomique, composée des chefs des départements concernés . M. Otto 

Zipfel fu t nommé délégué aux questions atomiques af in d'assurer une 

parfaite coordination des projets provenant du monde sc ient i f ique, 

de l'économie et de l 'administrat ion ainsi qu'une étude rationnelle 

de tous les problèmes ayant t r a i t â l ' u t i l i s a t i o n pacifique de 

1'énergie nucléaire. 

Mais l'économie privée ne cessa de conserver l ' i n i t i a t i v e . 

Après qje la commission d'étude a i t obtenu de l'uranium ( f in 1954), 

la Réacteur S.A. fu t rapidement créée (1er mars 1955). Près de 140 

entreprises souscrivirent à son capital-actions et s'engagèrent à 

des versements supplémentaires. 

1) Seuls les Norvégiens pr i rent le risque de construire un réacteur 
sans en avoir le combustible; comme les Suisses a l la ient avoir 
accès au centre nouvellement créé a" K je l le r , le retard pris sur 
les premiers res ta i t f a ib le . 

2) Département des transports et communications et de l 'énergie, 
département pol i t ique et département de l ' i n té r i eu r . 

3) En provenance de tous les milieux de l'économie: industrie des 
machines, ëlectrotechnique, chimie, horlogerie, industrie métal­
lurgique, banques, assurances, sociétés de financement, compagnies 
d ' é l ec t r i c i t é . 
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Les buts fixés étaient les suivants: 

" a) la construction et l 'exp lo i ta t ion de réacteurs d'essai pour la 

const i tut ion des bases techniques et scienti f iques indispensa­

bles â la construction et à l 'exp lo i ta t ion d'un réacteur indus-

' t i f ie l qui produise de l 'énerg ie, de même que pour des études 

pour le développement des machines et appareils y r e l a t i f s ; 

" b) la transmission de données concernant la protection contre les 

émissions de rad io -ac t i v i té ; 

" c) la fabricat ion de substances radio-actives et la vente à des 

ut i l isateurs pour des applications médicales, chimiques, ag r i ­

coles, de même que pour d'autres buts et t ravaux. . . " (ar t . 2 

des s ta tu ts) . 

Par l 'a r rê té fédéral du 21 décembre 1954, la Confédération s'engagea 

à part ic iper pour un montant de cinq mil l ions aux f ra is d ' i ns ta l l a t i on 

du réacteur, so i t à raison d'un quart du pr ix budgeté. El le devait 

aussi verser 1,8 mi l l ion (au plus) pour les f ra is d'administrat ion, 

de développement et d 'exploi tat ion avant la mise en ac t i v i t é du 

réacteur, ainsi que 5 mil l ions au maximum pour les f ra is d'adminis­

t ra t ion et d 'exploi tat ion durant les cinq premières années qui su i ­

vraient la f in des travaux d ' i ns ta l l a t i on . Au t o t a l , la contribution 

de la Confédération devait se l im i te r â 11,8 mil l ions de francs; 

e l le conservait, par a i l l e u r s , la poss ib i l i té de part ic iper au cap i ta l -

actions. 

Avec le temps, i l se révéla que les dépenses pour l'extension du centre 

de recherche de Wù'renlingen dépassaient les possibi l i tés de l'économie 

privée. Aussi, l'Assemblée fédérale se v i t - e l l e obligée d'accorder, 

le 13 ju in 1957, un crédit supplémentaire de 3,7 mil l ions et le 19 
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mars 1958 un autre crédit de 4,5 millions . Ce dernier montant fut 

assorti de la condition d'une révision des rapports contractuels 

initiaux entre la Confédération et la Réacteur S.A. Cette exigence fut 

renouvelée lorsque fut examinée la requête présentée par la société, en 

automne 1957, en vue de l'obtention d'un nouveau crédit de 50 millions 

pour l'extension et l'exploitation des installations de Wù'renlingen au 

cours des années 1958 à 1962. A la suite de la demande de crédit for­

mulée par la Réacteur S.A., 30 millions supplémentaires lui furent oc-

troyés pour la poursuite de ses activités . A la fin décembre 1959, la 

Confédération avait donc versé 45 millions de francs à la société, tan­

dis que les actionnaires arrivaient à une dépense de près de 22,2 

.... 3 
millions . 

Avant le rattachement des insta l lat ions de la Réacteur S.A. à l 'école 

polytechnique fédérale et sa transformation en " I n s t i t u t fédéral de 

recherche en matière de réacteurs" (1er mai 1960), un crédit de 10,2 

mi l l ions lu i fu t encore alloué pour l ' i n s t a l l a t i o n de deux laboratoires . 

1) Cf. message du CF à TAF concernant l'encouragement de la recherche 
dans le domaine de 1 'énergie atomique et la formation de spécial is­
tes (du 26.11.1957) i n : FF 1957 I I 1015. 

2) ACF du 2.9.1958; message du CF à I1AF concernant les nouvelles mesu­
res a prendre en vue d'encourager la recherche dans le domaine de 
l 'énergie atomique et la formati on"de spécialistes (du 11.7.1958) 
i n : FF 1958 I I 525. 

3) 1,8 mio pour la consti tut ion du capi ta l -act ions; 13,4 mio à fonds 
perdus et 7,0 mio en nature non portés en compte et ne f igurant pas 
à l ' a c t i f du b i l an , soi t 22,2 mio, desquels sont exclus 2,8 mio de 
prestations â fonds perdus garanties mais non versés. 

4) En f a i t , dans une première phase, seules les insta l la t ions de la 
Réacteur S.A. furent transférées et la société subsista encore 
quelque temps. 

5) Cf. message du CF ä l'AF concernant le t ransfer t des insta l la t ions 
de la Réacteur S.A. à un établissement rattaché à l 'école polytech­
nique fédérale (du 1er janvier 1960) i n : FF 1960 I 509. 
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Pour le soutien de la recherche atomique, la Confédération l i bé ra , 

en 1958, une somme de 10,5 mi l l ions de francs . 

Ce montant, à mettre en rapport avec les quelque dix mil l ions déjà 

versés à la commission d'étude entre 1945 et 1957, témoigne d'une 

certaine prise de conscience en faveur du développement des réacteurs 

en Suisse. Quelque 40 mi l l ions de francs supplémentaires a l la ien t 
2 

encore être portés sur les comptes des années 1959 â 1962 . 

Tandis que la Réacteur S.A. se transformait en un centre de recherche 

appliquée, des groupements privés se constituèrent en vue de construi­

re des prototypes de centrales atomiques: le "Consortium pour la 

construction d'une centrale atomique de recherche" (CONSORTIUM), 

T "Energie Nucléaire S.A." (ENUSA) et "Suisatom S.A."(SUISATOM). 

En j u i l l e t 1956, plusieurs entreprises importantes de Suisse aléma­

nique {Contraves S.A., Escher-Wyss S.A., la Fabrique de Machines 

Oerlikon et Sulzer Frères S.A.) formèrent une communauté de t r a v a i l , 

dans laquelle fu t aussi inclus le conseil de l 'école polytechnique 

fédérale, af in d'élaborer un réacteur à tubes de pression modéré à 

l 'eau lourde, lequel devait produire à la fois de l ' é l e c t r i c i t é et 

de la chaleur pour le chauffage de lad i te école. Par la su i te , ce 

projet fu t abandonné (1958). Mais les études concernant le projet 

de réacteur comme te l furent poursuivies par le "Consortium pour la 

construction d'une centrale atomique de recherche" qui s ' é t a i t cons­

t i t ué entre-temps (1957) et auquel adhérèrent, en plus des entre-

1) Cf. message du CF à l'AF concernant l'encouragement de la recher­
che dans le domaine de l 'énergie atomique et la formation de 
spécialistes (du 26.11.1957) i n : FF 1957 I I 1015. 

2) Cf. message du CF à l'AF concernant les nouvelles mesures â pren­
dre en vue d'encourager la recherche dans le domaine de l 'énergie 
atomique et la formation de spécialistes (du 11.7.1958) i n : 
FF 1958 I I 525. 
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prises déjà citées: Brown Boveri & Cie S.A., Landis & Gyr S.A., 

Sprecher 8 Schuh S.A. et Ed. Züblin & Co S.A. 

Le Consortium s'était fixé comme objectifs la réalisation d'un pro­

totype de réacteur de conception originale et la constitution d'une 

expérience suffisante pour s'imposer sur le marché mondial des 

réacteurs. 

A partir des efforts déjà consentis par Sulzer, le Consortium éla­

bora le projet d'un réacteur d'une puissance de 6 MMe. 

Le coût total du projet ne devait pas dépasser 55 millions de francs. 

En Suisse romande, â l'instigation des professeurs Bonnard et Gardel, 

des entreprises industrielles et d'électricité constituèrent, le 

10 août 1956, une communauté d'étude chargée de choisir un système 

de réacteurs qui offrit des possibilités de développement et d'adap­

tation aux conditions suisses. Cette communauté opta pour un système 

de réacteur à eau légère et uranium enrichi (type caverne). Le projet 

fut repris par ENUSA, fondée le 18 juillet 1957, avec pour objectifs 

la familiarisation avec la technique des réacteurs et l'acquisition 

de l'expérience nécessaire â l'exploitation d'un réacteur. 

Cette société évaluait à 40 millions la dépense totale qu'occasionne­

rait la réalisation de son projet (réacteur de 5 MWe). 

Le 19 juillet 1957, les quatre grands producteurs d'électricité na­

tionaux (Forces Motrices du Nord-Est de la Suisse S.A.; Forces Motrices 

Bernoises S.A.; Aar et Tessin, Société Anonyme d'Electricité S.A.; 

Energie de l'Ouest Suisse) fondèrent SUISATOM, â laquelle adhérèrent 

1) Uranium naturel-eau lourde â tubes de pression-type caverne. A la 
deuxième conférence de Genève (1958), les savants Haller et Fritsche, 
de Sulzer, présentèrent un projet analogue avec un système de 
chauffage à distance. 
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encore, par la suite, les entreprises d'électricité des villes de 

Bale, Berne et Zurich, les Forces Motrices de Laufenburg, les Forces 

Motrices de la Suisse centrale, Elektro-Watt S.A. ainsi que les 

Chemins de fer fédéraux. Les objectifs poursuivis par SUISATOM 

étaient différents de ceux des deux autres groupements. La société 

projetait l'achat d'un réacteur à eau bouillante et uranium enrichi 

(65 MWth / 20 MWe) â circuit direct et refroidissement naturel, en 

vue de rassembler des expériences sur l'exploitation économique d'un 

réacteur et de former le personnel nécessaire à son fonctionnement. 

Seul le réacteur lui-même devait être acheté à l'étranger (auprès de 

la General Electric, Etats-Unis), tandis que toutes les autres parties 

(y compris la cuve) devaient être fabriquées en Suisse. 

Le total des dépenses que devaient occasionner l'achat et la construc­

tion du réacteur furent évalués à 50 millions de francs. Les frais 

d'exploitation devaient être couverts par la vente de l'énergie 

produite â un prix adéquat. 

Entre la fin de 1958 et le début de 1959, les trois groupements 

s'adressèrent au Conseil fédéral en vue d'obtenir une aide financière 

pour la réalisation de leurs projets. Plus tard, SUISATOM retira sa 

demande â la suite d'une augmentation de son capital social (couverte 

par les Chemins de fer fédéraux). Ne restèrent donc en lice que les 

deux projets de la Suisse allemande et de la Suisse romande dont les 

coûts étaient évalués â 95 millions de francs suisses - plus une 

quinzaine de millions pour leur gestion pendant une période de cinq 

ans, plus cinq autres millions pour d'éventuels imprévus -. 
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Après une consultation d'experts, 1e Conseil fédéral reconnut que 

les dépenses et les risques l iés au développement des réacteurs ne 

pouvaient être supportés exclusivement par l'économie et que, par 

conséquent, une subvention de la part de l 'E ta t s'imposait. Pour la 

première f o i s , l 'a ide de la Confédération dans la phase d'expérimen­

tat ion d'un produit ne servant pas la défense nationale é ta i t admise. 

Cependant, la part ic ipat ion de la Confédération devait demeurer 

infér ieure à la moitié des dépenses totales qui a l la ien t être enga­

gées pour la réal isat ion des projets de réacteurs. En outre, la sub­

vention accordée pour surmonter des d i f f i cu l tés passagères devait 

être remboursée dès le succès de la phase commerciale. 

Sous réserve d'un certain nombre de conditions, la Confédération se 

déclara prête 3 aider l ' i ndus t r ie nucléaire suisse, alors en t ra in 

de se constituer: i l f a l l a i t que l 'on ve i l l â t à une rigoureuse 

concentration de toutes les forces disponibles, que l 'on évi tât de 

s'engager dans des voies paral lè les, que les entreprises collaborassent 

entre el les et avec le centre de Wu'renlingen (d'une manière aussi 

é t ro i te que possible). Le message présenté à l'Assemblée fédérale 

le 26 janvier 1960 prévoyait aussi qu'une aide de la Confédération 

ne pouvait être octroyée â des entreprises isolées ou à des groupe­

ments régionaux {FF 1960 I 501). I l é ta i t donc recommandé aux milieux 

intéressés de se grouper en une organisation nationale commune qui 

garanti t la d i f fusion aussi large que possible des connaissances 

et des expériences acquises, la Confédération se réservant le dro i t 

d ' u t i l i s e r et de rendre accessibles à" tous, dans l ' i n t é r ê t général, 

les résultats des recherches obtenus grâce â son aide. 

1) Cf. message concernant l'encouragement de la construction des 
réacteurs expérimentaux de puissance (du 26.1.1960) i n : FF 1960 
I 485. 
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Conformément au voeu exprimé par les autorités fédérales compétentes, 

les milieux intéressés au développement des réacteurs en Suisse se 

groupèrent, en j u i l l e t 1961, au sein de la Société nationale pour 

l'encouragement de la technique atomique (SNA). Dès lo rs , la Confé­

dération pouvait l ibérer jusqu'à concurrence de la moitié des 70 

mi l l ions prévus pour la réal isat ion de la première centrale nuclé-
1 2 

aire suisse d'essais â Lucens . En mars 1960 , l'Assemblée fédérale 
avait déjà approuvé un crédit de 50 mi l l ions pour le soutien d'un 

te l pro jet , si bien que les travaux purent commencer très rapidement. 

La SNA é ta i t une organisation f a î t i è re de caractère national et pr ivé, 

groupant toutes les entreprises suisses s' intëressant au développement 

et à l ' u t i l i s a t i o n de l 'énergie nucléaire en Suisse. Les actionnaires 
3 4 

fondateurs , avec l 'a ide de la Confédération , s 'étaient f ixé les 
object i fs suivants: 

- encouragement de la construction et essais de réacteurs de puissance 

et de centrales nucléaires expérimentales de construction suisse; 

- réal isat ion du projet de la centrale nucléaire expérimentale de 

Lucens. 

1) W. Boveri se distancia de la SNA dès son origine et devait déclarer: 
"Nous avons déjà maintes fo is signalé combien i l é ta i t peu raison­
nable de dépenser une somme de quelque 70 mi l l ions de francs pour 
réal iser une centrale atomique avec un type de réacteur dont la 
conception principale laisse apparaître une u t i l i sa t i on économique 
dans notre pays comme invraisemblable." 

Z) AF du 15 mars 1960 i n : FF 1960 I 1250. 

3} Enusa (1,0 mio du capi ta l -act ions) , Suisatom (1,1 mio) et Therm-Atom 
(1,1 mio); auxquels devaient se joindre plus tard 25 autres act ion­
naires venant de milieux divers (banque, indust r ie , bâtiment, forces 
motrices, assurances, e t c . ) . 

4) Cf. NGA, Oktober 1969, p. 5. 
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A ins i , la SNA voulait donner une impulsion à l ' i ndus t r ie suisse af in 

que ce l le -c i pût sat is fa i re les besoins en énergie. Par contre, 

e l le ne s'engageait ni à garantir la compétit ivité des produits nuclé­

aires suisses sur les marchés mondiaux, ni à sat is fa i re l 'approvi ­

sionnement en é lec t r i c i t é de l'économie indigène en érigeant des 

centrales nucléaires. 

Le but immédiat recherché par l'établissement d'un programme suisse 

de développement de réacteurs nucléaires é ta i t de permettre à l ' i n ­

dustr ie nationale (et aux bureaux d'ingénieurs) d'acquérir une expé­

rience suffisamment étendue pour s'imposer comme des concurrents 

sérieux sur les marchés nucléaires et aussi de lu i procurer une posi­

t ion d' inter locuteur valable dans ses négociations avec les parte­

naires étrangers. 

Le second but é ta i t de poursuivre le développement d'un type original 

de réacteur pouvant convenir aux conditions de l'économie électrique 

suisse (les possibi l i tés d'accroissement du parc d'usines hydraul i­

ques semblaient alors réduites). 

Enfin, le troisième but é ta i t de permettre au personnel d'exploi tat ion 

de se fami l ia r iser avec l ' u t i l i s a t i o n et l 'en t re t ien des réacteurs 

de puissance. 

Pour la construction d'une première centrale nucléaire d'essais, c'est 

finalement le projet de Therm-Atom qui avait été retenu pour être 

réal isé à l 'endro i t prévu par Enusa. Au regard des faibles moyens 

financiers et du pet i t nombre de spécialistes à disposition', i l é ta i t 

en ef fe t impensable de poursuivre, comme cela é ta i t le cas aux Etats-

Unis, le développement de plusieurs types de réacteurs à la fo i s . 

1) En mars 1960, l e Consortium se transforma en Therm-Atom S.A. Par la 
su i te , les entreprises industr ie l les actionnaires de Enusa y en­
t rèrent aussi. BBC ne participa pas â cette société en raison des 
liens déjà créés en République fédérale d'Allemagne (BBC - Krupp 
Reaktor ûnbh). 



- 49 -

Les constructeurs devaient renoncer à apporter trop d'innovations 

dans l'emploi du matériel ou dans la construction et a l la ien t cher­

cher à réal iser dans un délai raisonnable une ins ta l la t ion exploi ta­

b le. Ces contraintes n 'a l la ient évidemment pas conduire à une produc­

t ion d'énergie aussi économique que possible, mais ne devaient pas 

empêcher la construction d'une centrale de conception or ig ina le , 

qu i , partant d'éléments éprouvés, é ta i t susceptible d 'être développée. 

La solution adoptée sembla optimale â bien des égards. A ins i , le 

réacteur projeté se prêta i t à l ' u t i l i s a t i o n de plusieurs sortes de 

combustibles (métal ou oxyde). L'uranium naturel avait eu la préfé­

rence sur l'uranium enr ich i , à cause des possibi l i tés d'approvision­

nement sur le marché mondial. En e f f e t , i l se trouve qu'à l'époque, 

le gouvernement américain disposait d'un monopole de f a i t sur les 

l ivraisons d'uranium enrichi . Par conséquent, les perspectives 

d'exportation de centrales â eau lourde et uranium naturel étaient 

plus favorables. 

D 'a i l leurs , i l é ta i t certain que les Américains pouvaient jouer sur 

le pr ix du combustible enrichi en raison de la double vocation de 

leurs insta l lat ions et des f ra is déjà pris en charge par le budget 

m i l i t a i r e . L 'u t i l i sa t i on d'uranium naturel pouvait donc s'avérer 

plus intéressante â la longue. 

Seuls le graphite et l 'eau lourde pouvaient entrer en l igne de compte 

en tant que modérateurs. Les Anglais s 'étaient déjà décidés en faveur 

de la première solution (Calder Ha l l ) , tandis que le Canada et la 

Suède avaient opté pour la seconde. En Suisse, étant donné la cons­

t ruct ion en caverne qui é ta i t projetée pour des raisons de sécuri té, 

le système ä eau lourde l'emporta grâce à son volume plus fa ib le e t , 

partant, bien meil leur marché. 

1} Les capacités des Anglais et des Soviétiques étaient destinées 
exclusivement au marché in tér ieur et essentiellement à des f ins 
m i l i t a i res . 
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Quant au choix du système de réacteur, ce fut la variante à tubes de 

pression qui fut choisie. Cette solution offrait plus de fiabilité 

que la variante à cuve de pression, par ailleurs difficile 5 réaliser 

techniquement. 

Soulignons en dernier lieu l'intérêt d'une construction en caverne 

dans la perspective d'un chauffage à distance: d'une part, la cen­

trale peut être rapprochée des agglomérations sans menacer la 

sécurité de la population et, d'autre part, le rendement de l'ins­

tallation est considérablement amélioré grâce à la récupération 

d'une bonne partie de l'énergie perdue dans le réacteur . 

Il se trouve aussi que le développement d'un réacteur à eau lourde 

et uranium naturel correspondait aux efforts entrepris jusque-là en 

vue de la maîtrise de la technique nucléaire par une partie de l'in­

dustrie suisse (Sulzer essentiellement). La construction du réacteur 

de recherche DIORIT à Wiirenlingen {une des variantes du P3 développée 

par le Groupe d'étude Energie Atomique) avait déjà permis â l'indus­

trie d'acquérir une certaine expérience qui pouvait, elle aussi, 

être mise en valeur. 

Le 1er juillet 1962, la centrale nucléaire expérimentale de Lucens 

commença à être édifiée. Therm-Atom S.A., issue de l'association 

des sociétés alémaniques et romandes intéressées â la livraison des 

composants pour centrales nucléaires, s'était alliée à trois bureaux 

1) Le réacteur de 8gesta, en Suède, mis en service en 1964, fut déjà 
conçu pour la production combinée d'électricité et de chaleur. 
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d'ingénieurs pour constituer la Communauté de t rava i l Lucens (CTL). 

Cette dernière avait été mandatée par la SNA pour le pro jet , la 

direct ion des travaux, ainsi que les essais de la centrale. Elle rem­

p l i ssa i t donc la fonction classique d'un bureau d'ingénieurs. Son 

mandat n ' inc lua i t pas l 'exp lo i ta t ion de l 'ouvrage; ce lu i -c i fu t remis 

par la SNA, le 1er mars 1968, à la S.A. l 'Energie de l'Ouest Suisse 

(EOS). 

La l iber té de manoeuvre de la Communauté de t rava i l se révéla plus 

fa ib le que dans le cadre d'un projet ordinaire. Le montage adminis­

t r a t i f qui avait été élaboré, conformément au voeu émis par les 

autorités fédérales, devait conduire à une certaine lourdeur dans 

les processus de décision. La collaboration étendue à tous les 

milieux concernés par le développement des réacteurs en Suisse, aussi 

j us t i f i ab l e qu 'e l le a i t pu paraî t re, avait ag i , en f a i t , comme un 

f re in pour un certain nombre d'entreprises (Arbeitsgemeinschaft Lucens, 

1969, p. 8). 

La complexité de l 'organisat ion pour la construction et le développe­

ment de la centrale de Lucens se ref lè te dans la répart i t ion des 

travaux. A ins i , la fonction d'ingénieur-conseil n'a pas seulement été 

remplie par quatre entreprises, encore devaient-elles collaborer avec 

Suisatom, Enusa et l ' I n s t i t u t fédéral de recherches en matière de 

réacteurs. Le fournisseur avait été désigné lors de la fondation de 

la SNA: i l s 'agissai t de Therm-Atom, qui réunissait près de deux 

douzaines de firmes qui devaient l i v r e r la quasi t o t a l i t é des compo­

sants de la centrale. 

1) Bonnard S Gardel, ingénieurs-conseil, Lausanne; Elektro-Watt, En­
treprises électriques et industr ie l les S.A. (avec sa f i l i a l e 
Atomeleci!ra S.A.) Zurich; Société Générale pour l ' I ndus t r i e , Genève. 
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Pour des raisons de pol i t ique régionale et f inancières, les travaux 

furent soumissionnés et un consortium de t ro is firmes se constitua 

pour effectuer le t r a v a i l . 

La première étape du programme, qui consistai t à creuser et â bétonner 

les cavernes destinées S abr i ter le réacteur, les réserves de combus­

t ib les et la sal le des machines, p r i t plus de temps que prévu, par 

suite du manque de main-d'oeuvre. C'est finalement avec un retard de 

quinze mois sur les prévisions i n i t i a l e s , en mars 1965, que les 

travaux de montage du réacteur purent commencer. 

Pour procéder aux études de développement de réacteurs de puissance 

et à des comparaisons internat ionales, le conseil d'administration 

de la SNA nomma, en octobre 1962, une Commission des études de déve­

loppement (CE). Celle-ci comprenait des spécialistes de la technique 

des réacteurs, â la tête desquels se trouva M. W. Zû'nti, directeur 

de l ' I n s t i t u t fédéral de recherches en matière de-rëactèurs, les 

représentants des compagnies d ' é l e c t r i c i t é , ainsi que des personnes 

occupant des positions élevées dans les bureaux d'ingénieurs et 

l ' i ndus t r i e . Adopté en ju in 1962, un plan de travai l - d'une envergure 
2 

très l imi tée - fu t mis à exécution sous la direction de la commission. 

En octobre 1963, l e conseil d'administration de la SNA approuva un 

nouveau programme , mieux adapté aux besoins, non sans d i f f i c u l t é 

d 'a i l l eu rs . 

D'emblée, certaines compagnies d ' é lec t r i c i t é adoptèrent une at t i tude 

négative face à une demande de crédits supplémentaires qui leur avait 

été présentée en vue de financer l 'extension des études pour le 

développement. Les compagnies concernées avaient f a i t savoir qu'el les 

1) Ed. Züblin & Cie AG, Zürich; Losinger & Cie S.A., Lausanne; 
Conrad Zschokke S.A., Genève. 

2) Une somme de 2 mio avait été mise à la disposit ion de la CE. 

3) Le crédi t accordé fu t de 27 mi l l ions. 
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craignaient d 'être so l l i c i tées encore par la sui te. Elles considé­

raient alors que les ef for ts entrepris dans le cadre de la SNA 

étaient prof i tables â l ' i ndus t r i e tout ent ière, e t , partant, à 

l'ensemble de la c o l l e c t i v i t é . 

L'Etat é ta i t donc tout désigné pour intervenir d'une façon plus 

engagée dans le financement du développement des réacteurs en Suisse . 

Cet épisode, pour anodin qu ' i l puisse paraî t re, n'en é ta i t pas moins 

révélateur des divergences de vue entre industr ie ls et "é lec t r ic iens" . 

Therm-Atom croyait encore pouvoir fourn i r les premières centrales 

nucléaires de puissance qui seraient commandées par l'économie éner­

gétique, alors que, dans le même temps, les Forces Motrices du Nord-

Est de la Suisse S.A. considéraient une o f f re particulièrement favo­

rable de Westinghouse en vue de sa t i s fa i re les besoins a venir en 

é l e c t r i c i t é . 

2 
La décision de construire une centrale atomique à Beznau tomba le 

5 décembre 1964; aucun des composants du réacteur ne devait être l i v r é par 

l ' i ndus t r i e indigène. Dès cet instant , un certain découragement 

commença à peser sur l'avancement des travaux suisses, si bien que 

l 'organisat ion laborieusement édi f iée en vue de la réal isat ion d'une 

centrale prototype de puissance f i n i t par se gripper. 

Lorsque les Américains présentèrent leur o f f re aux Forces Motrices 

du Nord-Est de la Suisse, i l é ta i t c l a i r qu ' i l s appliquaient une 

pol i t ique commerciale agressive: i l faut d i re qu ' i l s en avaient les 

moyens. 

1) Cf. message du CF à TAF concernant l 'ouverture d'un crédi t com­
plémentaire visant 3 encourager la construction et l ' exp lo i ta t ion 
de réacteurs expérimentaux de puissance (du 18.9.1964} i n : 
FF 1964 I I 773; ACF du 4 mars 1965 i n : FF 1965 I 813. 

2) Crédit : 325,5 mi l l ions de francs. 
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Tabi eau 1 

CENTRALES NUCLEAIRES EN SERVICE QU EN CONSTRUCTION 

DANS LE MONDE OCCIDENTAL EN 1964 

Nom Pays Type Début de Mise en Puissance 
TT service nette (MWe) 

consTruc. 

I Prototypes' 

Shippingport 

Indian Point 

Bradwell 

Berkeley 

NPD 2 

Humboldt Bay 3 

Big Rock Point 

EDF - 1 

Windscale AGR 

«gesta 

Winfrith SGHWR 

EU 

EU 

GB 

GB 

CDN 

EU 

EU 

F 

GB 

S 

GB 

PWR 

PWR 

GG 

GG 

HWR 

BWR 

BWR 

GG • 

AGR 

HWR 

HWR 

1955 

1956 

1957 

1957 

1958 

1957 

1958 

1957 

1963 

1957 

1962 

1962 

1962 

1962 

1963 

1963 

1963 

1963 

1963 

1967 

60 

255 

245 

275 

20 

b3 

72 

70 

27 

IO2 

92 

II Centrales de 

Dresden 

Yankee Atonie 

Latina 

SENN4 

SELNI5 

Hunterston 

Trawsfynnyd 

EDF - 2 

Douglas Point 

TokaT Mura 

EDF - 3 

Hinkley Point 

seconde 

EU 

EU 

I 

I 

I 

GB 

GB 

F 

CON 

J 

F 

GB 

génération 

BWR 

PWR 

GG 

BWR 

PWR 

GG 

GG 

GG 

HWR 

GG 

GG 

GG 

1957 

1957 

1958 

1960 

1961 

1957 

1959 

1958 

1961 

1959 

1959 

1957 

1969 

1960 

1963 

1964 

1964 

1964 

1965 

1965 

1965 

1966 

1967 

1965 

200 

175 

200 

150 

257 

340 

390 

200 

203 

157 

480 

430 
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Nom 

SENA, Chooz5 

KRBt Gundremmingen 

Dungness 

Oldbury 

Sizewell 

Marviken 

WyHa 

III Centrales 

San Onofre 

Haddam Neck 

Tarapur 1+2 

Oyster Creek 

" Zorita 

Rajasthan - 1 

Pays 

F/B 
RFA 

GB 

GB 

GB 

S 

GB 

commerciales 

Nine Mile Point 

EU 

EU 

INO 

EU 

SP 

INO 

EU 

Source: Nuclear Engineering 

Type 

PWR 

BWR 

GG 

GG 

GG 

HWR 

GG 

PWR 

PWR 

BWR 

BWR 

PWR 

CHWR 

BWR 

Début de 
Ja 

construe. 

19Ó2 

1962 

19òO 

1962 

1961 

1963 

1964 

1964 

1964 

1964 

1964 

1964 

1964 

1964 

Mise en 
service 

1967 

1966 

1966 

1968 

1966 

1971 

1968 

1968 

1969 

1969 

1968 

1972 

1969 

Supplément juillet-août 

1) Calder Hall, Chapelcross (GB), G 
destinées 4 la production de plu 
comme des centrales prototypes. 

2) Plus 55 MWth 

3) Réplique de 

4) Réplique de 

5) Réplique de 

destin es au 

I1 G 2, b 
tonium ne 

chauffage urbain. 

Bradwell, système TNPG (GB). 

Dresden 

Yankee 

, système GE 

système West 

(EU). 

• (EU). 

Puissance 
nette (M«e) 

305 

237 

410 

416 

420 

140 

840 

436 

575 

2x190 

ü5U 

153 

207 

625 

1980. 

3 (F) principalement 
sont pas considérées 
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A la f i n de 1964, l ' i ndus t r ie américaine avait fourni plus de soixan­

te moteurs atomiques pour la f l o t t e nationale dans le cadre d'un 

programme qui avait coûté environ t ro is mi l l iards et demi de dol lars . 

Westinghouse et General Electr ic se trouvaient donc équipés pour 

fabriquer des réacteurs que l'on pouvait désormais considérer comme 

éprouvés . Mais les débouchés â l ' i n t é r i eu r des Etats-Unis étaient 

l imités en raison des coûts relativement bas de l ' é l e c t r i c i t é . 

L'Europe au contraire a l l a i t être plus réceptive v is-à-v is de la 

nouvelle technologie, et cela d'autant plus que les Américains étaient 

prêts à accorder des garanties de pr ix et d'approvisionnement en 

matière de combustible et qu ' i l s pouvaient se permettre de vendre 

leurs insta l la t ions au coût marginal . 

D'une certaine manière, le programme m i l i t a i r e américain permit à 

la puissante industr ie électromécanique nationale de s'imposer S 

l 'étranger. 

En 1964, quinze centrales nucléaires de 100 "à 200 MWe avaient été 

construites.dans le monde occidental. Huit d'entre elles étaient â" 

uranium nature l , modérées au graphite et refroidies au gaz carbonique 

{six en Angleterre,, une en France et une exportée en I t a l i e par l ' i n ­

dustr ie britannique). Les sept autres.étaient à uranium enr ich i , re­

f ro id ies â l'eau ( t ro is aux Etats-Unis, deux exportées en I t a l i e par 

l ' i ndus t r ie américaine, les'deux autres en Union Soviétique) . 

Mais l'année 1964 marqua un tournant à la fois pour le développement 

des commandes de centrales (les Américains a l la ien t remporter tous les 

contrats) et pour le programme de la SNA. 

1) Même si les moteurs atomiques l ivrés pour la f l o t t e américaine 
étaient d'une conception di f férente que les réacteurs de centrales. 

Z) Cette option pouvait être nécessaire dans la mesure où la produc­
t ion d 'é lec t r i c i t é d'or igine nucléaire n 'é ta i t pas encore tout à 
f a i t compétitive avec cel le d'or igine thermique. 

3) Cf. tableau page suivante. 
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Tandis que les travaux de construction de la centrale expérimentale 

se poursuivaient â Lucens, les spécialistes de la commission des 

études de développement décidèrent l'examen de diverses variantes 

de réacteurs à tubes de force modérés â l'eau lourde, en vue de la 

réalisation d'une centrale prototype de puissance. 

Les entreprises intéressées ainsi que l'Institut fédéral de recher­

ches en matière de réacteurs entreprirent toute une série d'expé­

riences qui servirent à l'élaboration d'avant-projets. 

Parallèlement à ces efforts, des comparaisons entre centrales nuclé­

aires offertes sur le marché avaient été établies en même temps que 

des rapports concernant l'adaptation aux conditions suisses des 

estimations étrangères. 

Malheureusement, le programme établi par la Commission d'étude dut 

être réduit ä plusieurs reprises à la demande de l'économie privée. 

Il importait en effet de ménager les fonds à disposition pour cou­

vrir les dépassements du coût de construction de la centrale de 

Lucens. Le conseil d'administration de la SNA décida donc, en juin 

1965, de limiter â 9,2 millions de francs la somme destinée aux 

études de développement. Par la suite, l'industrie se déclara prête 

à financer - de concert avec la Confédération et â parts égales -

un budget de 5,2 millions de francs pour que les travaux en cours 
2 

soient terminés . 

Par manque de personnel, les études de développement souffrirent d'un 

certain retard et il fallut s'en rapporter de plus en plus aux tra­

vaux poursuivis à l'étranger. 

1) Première variante: refroidissement par gaz, uranium métallique; 
deuxième variante: refroidissement par gaz, oxyde d'uranium; 
troisième variante: refroidissement à vapeur d'eau légère, oxyde 
d'uranium. 

2) Cf. rapport du CF à TAF concernant la politique suisse en matière 
de réacteurs (du 27.12.1966) in: FF 1967 I 204. 
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A la f i n de 1963, les compagnies d 'é lec t r i c i t é laissèrent entendre 

que l ' in t roduct ion de centrales atomiques en Suisse pourrait avoir 

l ieu plus tô t que prévu , ce qui devait je te r une ombre sur la pour­

suite des études de développement. 

Face à cette menace, Therm-Atom recommanda la concentration des t r a -
2 

vaux sur un seul projet de réacteur , de t e l l e manière qu'un proto­
type de 100 MWe puisse être construit très rapidement. 

Un programme â longue échéance fu t adopté par le Conseil d'adminis­

t ra t ion de la SNA (8.12.1964). Dans une première phase, les travaux 

de construction en cours devaient conduire â la mise en marche de 

la centrale d'essai de Lucens. 

Au printemps, un choix devait être arrêté sur le concept à u t i l i s e r 

pour la réal isat ion d'une centrale prototype dont la mise en service 

é ta i t prévue pour 1972. Dans l ' i n t e r v a l l e , la poursuite des travaux 

de développement aura i t dû fournir les bases pour la construction 

d'une centrale de puissance. 

En établissant ce programme, la Commission avait calculé son coût 

ainsi que le volume de personnel â mettre à disposi t ion. Très v i t e , 

i l f a l l u t réviser les object i fs fixés et le budget pour des études 

de développement fut notablement rédui t . 

Trois variantes du réacteur â tubes de force modéré S l'eau lourde 

avaient été envisagées. L'une d'el les fu t rapidement abandonnée. En 

e f fe t , le coût de production du réacteur fonctionnant avec de l ' u ra -

1) Le président de la SNA avait f i xé un but aux études de développe­
ment: "Im Jahre 1972 muss ein Atomkraftwerk von 200 bis 250 MWe 
schweizer Konstruktion, die aussichtsreich sein s o l l , der Bauherr-
scfiaft zum Leistungsbetrieb übergeben werden können." 

2} Refroidissement au gaz, oxyde d'uranium enrobé d'acier. 
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nium métallique s'avéra trop élevé. Par a i l l eu r s , les possibi l i tés 

de fa i re progresser cette f i l i è r e étaient bien minces. Aussi, les 

études de développement ne furent-el les poursuivies que pour les 

deux types de réacteurs alimentés par de l'oxyde d'uranium. 

D'autres voies de recherche furent délaissées à cause des problèmes 

que posait le soudage du zirconium destiné è l'enrobage des éléments 

de combustible . 

Alors que les moyens à disposit ion ne suf f isa ient déjà pas â couvrir 

l'ensemble des tâches fixées par le programme i n i t i a l , i l f a l l u t 

étendre les travaux dans une autre direct ion après que l 'entrepr ise 

Brown Boveri eut f a i t connaître, en mai 1966, son intent ion d'élabo­

rer un projet de réacteur à haute température en se fondant sur la 
2 

technique développée dans le cadre du projet Dragon de l'OCDE . 

Durant l'année 1966, i l fu t décidé que les études de développement 

en cours devaient .être terminées avant la f i n de l'année suivante. 

Sur la base d'un accord t r i p a r t i t e , le Commissariat français à l 'éner­

gie Atomique (CEA), la maison Siemens et l 'entrepr ise Sulzer se pro­

posèrent d'élaborer un avant-projet de centrale nucléaire prototype 

équipé d'un réacteur à eau lourde, re f ro id i au gaz, de 600 MMe. Le 

CEA examina une variante intégrée tandis que Therm-Atom se penchait 

sur la version à tubes de force. 

1) La variante à oxyde d'uranium avec refroidissement à la vapeur 
d'eau légère surchauffée. 

2) Les premiers programmes de la commission des études de développe­
ment prévoyaient déjà l 'étude de la f i l i è r e à haute température 
mais, faute de spécial istes en nombre suf f isant , les travaux entre­
pris furent interrompus. 
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1.3 Les relations internationales. 

La faiblesse des moyens disponibles en Suisse, tant en matériel qu'en 

personnel,'ne permettait certainement-pas la poursuite d'un programme 

visant 3 l'autonomie totale en matière de développement des réacteurs. 

La Confédération reconnut très tô t la nécessité de coopérer avec • 

l 'étranger. Cette optique devait être vigoureusement soutenue par 

les i n i t i a t i ves du délégué aux questions de l 'énergie atomique, le 

professeur U. Hochstrasser. Au cours des négociations qui eurent l i e u , 

l'échange d'informations devait avoir, la préférence. I l f a l l a i t donc 

choisir des partenaires dont les intérêts fussent semblables et qui 

poursuivissent, si possible, des object i fs identiques. Au besoin, 

des compensations financières devaient intervenir pour équi l ibrer les 

prestations. Malheureusement, les ef for ts entrepris en vue d'une 

collaboration internationale intense et eff icace n 'a l la ient pas rap­

porter tous les f r u i t s que l 'on pouvait en attendre. 

Les autorités suisses, appuyées par les milieux de l'économie privée, 

a l la ien t sa is i r toutes les opportunités qui se présentèrent. En 

1953 déjà, la Suisse participa aux travaux du Conseil européen pour 

la recherche nucléaire qui devint plus tard l'Organisation européen­

ne pour la recherche nucléaire (CERN), dont les buts étaient de 

caractère purement sc ient i f ique. Par a i l l eu rs , l'adhésion à la So­

ciété européenne pour l 'énergie atomique (EAES) permit des échanges 

d'expériences et d'informations sur le plan indus t r ie l . 

I l parut néanmoins nécessaire de compléter cette collaboration inter­

nationale, alors .inexistante, par des accords bi latéraux. Les 

poss ib i l i tés , légalisées par l'amendement de la lo i Hc Manon (1954), 

permirent d'accéder aux renseignements c lass i f i es , d'acheter des 

matières f i s s i l es et des équipements atomiques aux Etats-Unis et enga­

gèrent la Suisse à approuver l 'accord de coopération entre son 

gouvernement et celui des Etats-Unis pour l ' u t i l i s a t i o n pacifique de 

1) En vertu de TACF du 30.9.1953. 
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l 'énergie atomique . Notre pays devait ainsi pouvoir bénéficier de 

l'avance des travaux américains et de l'assurance d'obtenir le com­

bustible nucléaire indispensable S la poursuite de son propre e f fo r t 

de développement. L'accord é ta i t pourvu d'une clause de contrôle, 

de t e l l e manière que les avantages octroyés ne soient pas u t i l i sés 

â des f ins m i l i t a i r es . 

A cette époque, seuls les Etats-Unis entraient en l igne de compte 

pour la l iv ra ison de réacteurs à eau légère et uranium enrichi ainsi 

que pour la fourniture du combustible correspondant: cet accord 

devait donc permettre de ménager toutes les possibi l i tés de dëvelop-
2/3 

pement en matière de réacteurs nucléaires 

4 5 
Des accords simi laires furent conclus avec le Canada , la Trance , 

le Royaume-Uni et la Suède . Les deux premiers, ä la différence de 

l 'accord conclu avec les Etats-Unis, n' impliquaient pas d'engagement 

précis quant à la nature et au volume des l ivraisons et ne contenaient 

aucune clause re lat ive a" l'échange d'informations "c lass i f iëes" . 

En conséquence, i l s ne comprenaient pas de disposit ion sur les me­

sures et règles de sécuri té. 

1) Cf. message du 31.7.1956 i n : FF 1956 I I 125; l 'accord a été signé 
le 21.6.1956. 

2) Cf. Aufgaben und Ziele der schweizerischen Atomwirtschaft, Reaktor 
AG, Würenlingen, 13.11.1956. 

3) L'accord devait être amendé le 11.6.1960 en vue d'obtenir des ma­
t ières f i ss i l es en prêt , c f . FF I960 I I 586; c f . aussi le message 
du 19.7.1960 i n : FF 1960 I I 581. 

4) Accord de coopération avec le Canada (signé le 6.3.1958) i n : 
FF 1958 I 962; c f . aussi le message du 22.4.1958 i n : FF 1958 I 953. 

5) Accord de coopération avec la France (signé le 19.6.1957} i n : 
FF 1958 I 959; c f . aussi le message du 22.4.1958 i n : FF 1958 I 953. 

6) Accord de coopération avec le Royaume-Uni (signé le 11.8.1964) 
i n : FF 1964 I 762; c f . aussi le message du 18.9.1964 i n : 
FF 1964 I I 757. 

7) Accord de coopération avec la Suède (signé le 14.2.1968) in: 
FF 1968 I 956. 
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L'accord avec le Royaume-Uni devait permettre â la Suisse de s'appro­

visionner a i l leurs qu'aux Etats-Unis pour la l ivra ison d'uranium en­

r i ch i et la issa i t ouverte la poss ib i l i té de re t ra i te r les combus­

t ib les irradiés en Grande-Bretagne. 

Ces accords-cadres ont en par t icu l ier permis de je ter les bases 

d'une collaboration ét ro i te dans des projets spécifiques. 

Dans le même ordre d'idées, la SNA avait conclu, avec l'appui de la 

Confédération, des arrangements avec diverses organisations étran­

gères ( le CEA en France, 1'Atomic Energy Authority en Grande-Bretagne, 

TAB Atomenergi en Suède) qui développaient des réacteurs modérés à 

1'eau lourde. 

La "United Kingdom Atomic Energy Authority" (UKAEA) disposait d'une 

bonne expérience dans le domaine des réacteurs graphite-gaz et déve­

loppai t , depuis 1957, un prototype de réacteur re f ro id i â la vapeur 

d'eau légère (Steam Generating Heavy Water Reactor: SGHWR) . Mais 

les échanges d'informations restèrent très l imités en raison du man­

que d ' in té rê t que manifestèrent les Britanniques à l 'égard du program­

me suisse, et surtout, des obligations que devait remplir 1'UKAEA 

vis-â-vis de son industr ie. 

Les Suédois avaient développés une variante â cuve de pression avec 

un système de refroidissement â eau lourde (bouil lante ou pressuri­

sée). Leur programme ne recouvrait donc pas celui de la SNA, cela 

n'empêcha pas l'établissement de rapports fructueux, quoique dans 

des domaines l imités (transmission de chaleur, corrosion, rayonnement). 

1) Depuis 1968, une centrale expérimentale de 100 MHe fonctionne S 
Winf r i th . El le ne fut suivie d'aucune autre réal isat ion du même 
type. 
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Du côté des Français, i l f a l l u t compter avec une certaine réserve. 

I ls étaient engagés dans la f i l i è r e graphite-gaz, comme les Br i tan­

niques, et construisaient, depuis 1963, une centrale prototype de 80 

MWe (EL-4) équipée d'un réacteur â tubes de force, modéré â l 'eau 

lourde et re f ro id i au gaz. Le CEA avait manifesté son intérêt pour 

Lucens, en tant qu ' ins ta l la t ion potent ie l le d'essai pour les combus­

t ib les développés dans le cadre du programme français. 

Malgré tout , aucune coordination des travaux n'eut l ieu avant 1966, 

date à laquelle un accord fu t conclu entre le CEA, Siemens et Sulzer. 

Ces partenaires projetaient de construire un prototype de réacteur 

5 eau lourde et cherchèrent a" déterminer le type qui pouvait le 

mieux convenir. Parallèlement aux études de développement, t ro is 

concepts furent donc examinés: deux variantes 5 oxyde d'uranium et 

refroidissement au gaz, l 'une à cuve de pression, l 'autre â tubes 

de force, ainsi qu'une variante avec système de refroidissement à 

l 'eau lourde et cuve de pression. Cette dernière f i l i è r e fu t étudiée 

par Siemens d'une façon relativement indépendante. Le CEA et Sulzer/ 

Therm-Atom préparaient chacun un avant-projet de la variante à tubes 

de force avec refroidissement au gaz et collaborèrent à la réal isa­

t ion d'un autre avant-projet de la f i l i è r e à cuve de pression et 

refroidissement au gaz. 

Les Canadiens quant â eux s 'étaient lancés dans le développement d'un 

type de réacteur à tubes de force, modéré et re f ro id i à l 'eau lourde 

(CANDU). I ls avaient aussi étudié un concept avec système de r e f r o i ­

dissement à l 'eau légère boui l lante (T-BLWR). Une col laborat ion, 

alors recherchée de part et d 'autre, aurait donc fourni l'occasion 

d'un développement en commun du second concept. Mais le contrat ne 

fu t jamais signé malgré les 4,25 mi l l ions de francs que la Confédéra­

t ion é ta i t prête à prendre en charge au t i t r e de la contr ibution que 
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réclamaient les Canadiens . Therm-Atom hésita jusqu'en avr i l 1966 

à s'engager dans la voie qui l u i é ta i t ainsi ouverte, en raison des 

espoirs placés dans une collaboration probable entre Sulzer et 

Siemens. Lorsqu'en mai, le Conseil fédéral fu t assuré de pouvoir 

signer le contrat sans craindre d'être désavoué, !'Atomic Energy 

of Canada Ltd (AECL) déclara qu 'e l le n 'é ta i t plus intéressée par 

une collaboration avec la Suisse ( i l est vrai que la construction 

de son prototype é ta i t déjà fo r t avancée et que, désormais, un 

apport extérieur pouvait d i f f ic i lement être pris en considération). 

Dans le but de d ivers i f ie r les risques l iés au développement des 

réacteurs, sans trop disperser les moyens engagés, la Suisse pa r t i -
3 

cipa au projet Dragon de l'Agence européenne de l 'énergie nucléaire , 

pour se fami l iar iser avec la technique des réacteurs à haute tempé­

rature ref ro id is au gaz. I l s 'agissai t en premier l ieu de construire 

et d 'exploi ter un réacteur expérimental ä Winfr i th en Grande-Bretagne. 

Puis le programne fu t étendu de t e l l e manière que des informations 

permettant la mise au point d'un réacteur prototype puissent être 

recue i l l ies . 

La première réaction en chaîne put être réalisée en août 1964 et 

l ' i n s t a l l a t i o n fonctionna â pleine puissance à par t i r d 'avr i l 1966. 

Dix ans plus ta rd , après avoir rendu d'êminents services pour le 

développement d'une f i l i è r e qui conserve des chances de commercia­

l i s a t i o n , en par t icu l ie r en vue d'une u t i l i sa t i on comme source de cha­

leur pour la gazéif ication du charbon ou pour l ' i ndus t r ie métallur­

gique, le réacteur à haute température de Winfr i th fu t arrêté. 

1) Le crédi t f u t approuvé en octobre 1965. 

2) L'organisme étatique de développement canadien. 

3) Cf. message du CF du 3.7.1959 i n : FF 1959 I I 57, ainsi que l 'accord 
signé le 23.3.1959 i n : FF 1959 I I 65. L'ACF approuvant l 'accord 
daté du 15.11.1959. 
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L' industr ie suisse avait pris une part importante à ce succès ; e l le 

put aussi envoyer des spécialistes sur place pour part ic iper aux 

travaux de développement. 

La part ic ipat ion de la Suisse â l 'entrepr ise commune Dragon devait 

effectivement assurer une solution de rechange aux travaux poursuivis 

dans le cadre de la SNA., dans la mesure où les entreprises intéressées 

au développement de cette f i l i è r e n'ont pas encore abandonné l 'espoi r 

de réal iser des centrales de puissance ou d'en fournir des composants 

essentiels au cas où ces dernières viendraient à" être commercialisées. 

La Suisse part icipa aussi au programme de recherches portant sur le 

réacteur â eau bouil lante lourde construit â Halden (Norvège) par 

l ' I n s t i t u t norvégien de l'Energie atomique. Ce réacteur, ini t ialement 

destiné à fourn i r de la vapeur à une usine de pâte à papier fu t f ina­

lement placé sous la direct ion de l'Agence européenne de l 'énergie 

nucléaire, au même t i t r e que le projet Dragon. 

Halden é ta i t une entreprise relativement modeste à laquelle la-Suisse 

a témoigné un in térêt par t i cu l ie r , non seulement parce qu'el le pouvait 

avoir accès â une centrale déjà constru i te, mais aussi en raison du 

but qu 'e l le s ' é ta i t f i x é : développer des réacteurs â uranium naturel 

avec un minimum de moyens. La part ic ipat ion à cette entreprise s'avéra 

intéressante à plus d'un t i t r e , notamment en ce qui concerne le compor­

tement des éléments de combustible et la sécurité des centrales. 

1) El le avait l i v r é une machine a" charger et décharger le combustible 
(Charmilles), des soufflantes principales pour la c i rculat ion du 
gaz réfr igérant (BBC), un convertisseur de fréquence pour souff lan­
tes , des instruments de surveillance pour la rad ia t ion, etc. 

Z) BBC (turbine â gaz), Sulzer {échangeurs de chaleur), Alusuisse 
(tour de réfr igérat ion sèche). 
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La Suisse part icipa encore â une troisième entreprise commune de 

l'OCDE, de caractère industr ie l et commercial: Eurochemic (Mol, 

Belgique). Cette dernière devait permettre de rassembler des expé­

riences dans le domaine du retraitement des éléments de combustible 

i r radiés. El le devait aussi conduire â la construction et à l ' exp lo i ­

tat ion d'une usine et d'un laboratoire, â la mise au point de la 

technique et â la formation de spécial istes. L'usine fu t achevée en 

1966 et dut af fronter dès son origine la concurrence des B r i t a n n i ­

ques, qui imposaient des pr ix très bas sur le marché du traitement 

des combustibles. Après avoir tenté d'accrottre la dimension des 

insta l la t ions de Mol, pour accéder à une si tuat ion financière plus 

saine, les membres associés à l 'entrepr ise se trouvèrent divisés. 

Les deux principaux actionnaires, la République fédérale d'Allemagne 

et la France entreprirent en ef fe t de s'opposer â la signature de 

contrats à long terme avec les exploitants des réacteurs dans le 

but de former, avec les Britanniques, un monopole du retraitement. 

Constituée en 1971, la United Reprocessors devait sonner le glas 

d'Eurochemic. 

En 1974, l 'usine cessa ses act iv i tés de retraitement mais des t ra ­

vaux concernant la gestion des déchets radioact i fs accumulés sur 

le s i te furent poursuivis. I l n'est pas exclu qu'une société belge 

reprenne pour son compte l 'exp lo i ta t ion des insta l la t ions de 

Eurochemic, selon les termes d'une Convention signée avec l 'E ta t 

belge. 

En dé f i n i t i ve , la part ic ipat ion suisse à Eurochemic permit l e t r a i ­

tement à un coût favorable des combustibles irradiés dans les réac­

teurs de Würenlingen et de Lucens, la formation de spécialistes de 

haut niveau ainsi que l 'acquis i t ion de connaissances en vue du 

1) Cf. message du 15.7.1958 i n : FF 1958 I I 585; ACF du 3.10.1958; 
message du 1.3.1963 i n : FF 1963 I 470; ACF du 6.6.1963; message 
du 4.9.1964 i n : FF 1964 I I 381; ACF du 4.3.1965; message du 
16.9.1966 i n : FF 1966 I I 365; ACF du 2.3.1967 i n : FF 1967 I 641. 



- 67 -

stockage des déchets issus des centrales nucléaires suisses. Au 

regard des 18 mil l ions de francs versés par la Confédération jusqu'en 

1981 et des 9 mi l l ions investis dans le capital-actions de la société, 

les résultats obtenus peuvent sembler modestes puisque Eurochemic 

é ta i t l 'une des possibi l i tés les plus tangibles d'entamer le mono­

pole du retraitement ins t i tué en Europe. Par a i l l e u r s , le coût 

d 'explo i tat ion de ce genre d ' ins ta l la t ions é ta i t l o in d 'êt re s tab i ­

l i s é , ainsi que l ' a relevé Goldschmidt (1980, p. 305), mais a l l a i t 

augmenter considérablement en peu de temps â cause de d i f f i cu l tés 

techniques et des protections accrues exigées pour la sûreté de 

te l les usines et de leurs t rava i l l eu rs . 
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1.4 L'abandon du développement d'un concept or ig inal de réacteur à eau 

lourde. 

Après la phase de préparation des années 50, durant laquelle la 

recherche suisse s'organisa pour élaborer des projets de réacteurs, 

les années 60 furent marquées par la réal isat ion d'une centrale 

d'essai et par la construction en Suisse des premières centrales de 

puissance de conception américaine. 

La pol i t ique du secret et le monopole de l'uranium qu'imposèrent les 

Anglo-Saxons au reste du monde occidental jusqu'en 1954 empêchèrent 

la concrétisation des plans élaborés jusqu'alors. Quand ces barrières 

tombèrent, un grand nombre d'entreprises suisses créèrent la Réacteur 

S.A., avec le soutien de la Confédération, en vue de développer un 

réacteur industr ie l â" par t i r d ' ins ta l la t ions de recherche encore à 

éd i f i e r . Cette société se dota d'un premier réacteur de recherche, 

le SAPHIR , qui avait été exposé par TUSAEC à la première Confé­

rence de Genève sur l ' u t i l i s a t i o n pacifique de l 'énergie atomique. 

Tandis que cette ins ta l la t ion é ta i t entièrement d 'or ig ine américaine, 

le second réacteur de recherche de l 'actuel i n s t i t u t de Wurenlingen, 
2 

le DIORIT fut construit et conçu pour une large part en Suisse. 

U t i le â l 'étude de matériaux sous i r rad ia t ion et S la production de 

radioisotopes, ce réacteur entra en service en 1960. A peu près à 

la même époque, les insta l la t ions et les laboratoires de Wurenlingen 

furent repris par la Confédération, 3 la suite des d i f f i cu l tés de 

financement de la société. L ' Ins t i tu t fédéral de recherche en matière 

de réacteurs (IFR) devint une annexe de l 'Ecole polytechnique fédé­

rale de Zurich. Sous cette forme, i l fu t assez tô t doté de cel lules 

â haute radioact iv i té et de boucles d'essai pour éléments de combus-

1) Réacteur du type piscine â uranium enr iehi . 

2) Réacteur modéré 3 l'eau lourde â uranium naturel . 
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t i b i e , mais ses e f fec t i f s ne devaient pas croî t re beaucoup, â te l 

point qu'en 1965, i l se trouvait à 1'avant-derniêre place des cen­

tres de recherche européens en ce qui concerne le nombre de person­

nes employées (cf . tableau page suivante). Si l 'on admet que la 

t a i l l e cr i t ique d'un te l centre pour le développement d'un type de 

réacteur jusqu'à sa maturité commerciale se s i t ua i t autour de 1.400 

personnes - ainsi que le laisse supposer l ' e f f e c t i f de l ' I n s t i t u t 

suédois, le plus pe t i t qui a i t réussi à produire un concept or ig inal 

de centrale nucléaire - , i l y a l ieu d'admettre que I1IFR n 'ava i t , 

et de l o i n , pas la dimension requise. 

L1IFR n'en joua pas moins un rôle important dans le développement 

de la technique suisse des réacteurs. En pa r t i cu l i e r , i l contribua 

â la formation de nombreux spécial istes. 

En même temps que l ' i ndus t r i e suisse construisai t le DIORIT, e l le 

élaborait les plans de la seconde étape qui devait être consacrée à 

la construction d'une centrale nucléaire expérimentale. Selon le 

voeu émis par la Confédération, les t ro is groupements qui s 'étaient 

constitués dans la seconde moitié des années 50 se groupèrent au 

sein de la Société nationale pour l'encouragement de la technique 

atomique (SNA), fondée en 1961. De cette manière, i l s purent toucher 

les subventions de la Confédération. 

A l'époque de la const i tut ion de la SNA, l 'espoir é ta i t grand de 

pouvoir commercialiser des réacteurs de pet i te puissance vers le 

début des années 70. C'étai t peut-être une erreur de perspective 

dans la mesure oü les grandes unités étrangères bénéficiaient d'un 

e f fe t de dimension. Toujours e s t - i l que l ' i ndus t r ie suisse se trouva 

1) La contribution de l ' i ndus t r i e privée n'est pas prise en considé­
rat ion dans cette estimation. 
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Tableau 2 

COMPARAISON DES CENTRES EUROPEENS DE RECHERCHE EN MATIERE 

OE REACTEURS (ETAT EN 1965) 

Belgique 

Danemark 

Pays-Bas 

Norvège 

Autriche 

Suède 

Suisse 

Espagne 

Allemagne 

France 

CEN, Mol 

AEC, Riso 

RCN, Petten 

IFA, Kjel ler 

Seibersdorf 

A.B. Atomenergy, 

IFR, WLirenlingen 

CEA 

Grande-Bretagne 

Ef fect i fs 

1230 

729 

784 

568 

451 

Studswik 1415 

548 

1000 

10.00O1 

11.0001 

40.0002 

Budget 
(mio FS) 

52 

26 

24 + 

15 

? 

119 

20 

•• 

Investissements 
(mio FS) 

296 

100 

162 + 

90 

40 

260 

87 

1) Etat en 1968 

2) Etat en 1962 

Source: W. Zù'nti, IFR 

Tableau 3 

EFFECTIF DE L'INSTITUT DE RECHERCHE EN MATIERE DE REACTEURS 

1961 

339 

1972 

591 

1962 

403 

1973 

581 

1963 

461 

1974 

593 

1964 

518 

1975 

570 

1965 

539 

1976 

569 

1966 

548 

1977 

572 

1967 

547 

1978 

570 

1968 

558 

1969 

569 

1970 

563 

1971 

569 

Source: comptes d'Etat. 
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dans l ' imposs ib i l i té d 'être compétitive au moment opportun. Lorsque 

Westinghouse présenta son of f re aux Forces Motrices du Nord-Est de 

la Suisse, les constructeurs n'avaient encore aucun projet de cen­

t ra le prototype. Si bien que lorsque la première réaction en chaîne 

se produisit dans le réacteur expérimental de Lucens, en décembre 

1966, une ombre planait déjà sur l 'aveni r de la SNA. 

Compte tenu de ce qui précède, Sulzer avait demandé, en-1966, que 

les risques d 'arrêt de la centrale soient couverts par la Confédéra­

t ion jusqu'à concurrence de 100 mi l l ions de francs, au cas où son 

projet t rouverai t preneur. Au début de la même année, BBC avait 

adressé une requête dans le même sens en annonçant son intent ion 

d'élaborer un projet de réacteur â haute température modéré au gra­

phite pour mettre 3 p r o f i t sa par t ic ipat ion à l 'ent repr ise commune 

Dragon. El le envisageait même de fa i re une of f re s'y rapportant vers 

1970. 

Les opinions de l'économie privée divergeaient cependant â propos 

des autres dépenses supplémentaires l iées â la réal isat ion d'une 

centrale prototype. Les actionnaires de Therm-Atom maintenaient qu ' i l 

leur é ta i t impossible d'assumer parei l les charges, notamment parce 

qu'el les ne devaient représenter qu'une part ie des f ra is de dévelop­

pement permettant d 'at teindre le niveau des principaux concurrents 

étrangers. Oe son côté, BBC é ta i t d'avis que l 'a ide de la Confédéra­

t ion devait porter uniquement sur l ' oc t ro i de la garantie mentionnée. 

Cette manière de voir correspondant mieux aux principes de pol i t ique 

économique appliqués en Suisse, les Autorités fédérales s'y r a l l i è ­

rent. A la suite de ce choix, le développement d'une conception 

propre de réacteur â eau lourde fu t abandonnée. Sécheron l iquida son 

département nucléaire en 1966 déjà. L'année suivante, Sulzer décidait 

de l im i te r son ac t i v i t é dans le domaine nucléaire à la l iv ra ison de 

composants de centrales. 
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Les Autorités fédérales s 'étaient pourtant déclarées prêtes à accor­

der leur soutien pour la réal isat ion d'une (et une seule) centrale 

prototype. Cependant, une t e l l e aide ne se j u s t i f i a i t , a leurs yeux, 

que si e l le permettait d 'ouvrir â l ' i ndus t r ie suisse des perspecti­

ves intéressantes. Tirant la leçon de l'expérience menée dans le 

cadre de la SNA, la Confédération avait réclamé la collaboration de 

tous les milieux intéressés au sein d'une organisation eff icace . 

Mais le consensus entre sociétés industr ie l les ne fu t pas trouvé: 

BBC ne voulut pas jouer le jeu de Sulzer et refusa de se joindre 
1 

â la réal isat ion d'un prototype de réacteur 3 eau lourde . 

Ces rapports expliquent bien la raison pour laquelle les entrepr i ­

ses industr ie l les de Therm-Atom abandonnèrent le développement de 

la technique suisse des réacteurs à eau lourde. Le courage leur 

manqua pour la poursuite d'une aventure qui leur avait déjà coûté 

f o r t cher. Par a i l l eu r s , el les n'avaient sans doute pas l 'assise 

financière de BBC et elles auraient dû pouvoir compter sur une 

aide massive de la Confédération : 

1) Cf. rapport du CF â TAF concernant la pol i t ique suisse en matière 
de réacteurs (du 27.12.1966 i n : FF 1967 I 204, 

2) Le réacteur é ta i t alors considéré comme la part ie noble de la 
centrale {ce qui n 'é ta i t pas le cas dix ans plus t ô t ) : Sulzer se 
serai t donc trouvé dans une position de force vis-â-vis de BBC, 
étant donné la répart i t ion des tâches qui avait prévalu dans 
l ' i ndus t r i e nucléaire suisse. En e f f e t , les contrats clé-en-main 
étaient signés par les constructeurs de réacteurs, alors que 
les turbiniers devenaient de simples sous-trai tants. 

3) En guise d'hypothèse, on peut admettre que l'abandon du système 
de chauffage è distance (qui j u s t i f i a i t la construction en ca­
verne, de t e l l e manière que la centrale so i t â proximité des 
centres urbains), comme complément de la production d ' é l e c t r i c i t é , 
avait été une erreur, d'une part parce que le rendement u t i l e du 
réacteur aurait été augmenté, e t , d'autre par t , parce que cette 
solution devait pouvoir être commercialisée (Suédois et Français 
envisagent des réalisations dans ce sens dans les années 80). 
I l est vrai que les compagnies d ' é lec t r i c i t é s 'étaient opposées 
très tô t à cette solution et que le prix du chauffage urbain 
n 'é ta i t pas ce q u ' i l est actuellement. 
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Pourtant Sulzer Frères S.A. venait de s'associer avec le CEA et 

Siemens pour élaborer des projets portant sur une centrale nucléaire 

de 600 MWe ( ju in 1966). Toutefois, cette collaboration ne changeait 

rien aux problèmes financiers auxquels étaient confrontés les 

actionnaires de Thenn-Atom. 

Oe leur côté, les compagnies d 'é lec t r i c i t é s'étaient engagées â 

commander et à exploi ter une centrale nucléaire de conception suisse 

(dès que les travaux de développement le permettraient) pour autant 

que son prix ne soi t pas sensiblement plus élevé que celui d'une 

ins ta l la t ion étrangère. Le fournisseur devait en outre être en mesure 

d'accorder les garanties usuelles en ce qui concerne les performances 

et la sécurité de l 'exp lo i ta t ion . Les expériences enregistrées à 

l'époque (1966) avec les réacteurs prototypes étrangers laissaient 

apparaître une différence de 100 mi l l ions de frances entre le pr ix 

d'une centrale équipée d'un tel réacteur et celui d'une ins ta l la t ion 

de type éprouvé, compte tenu des f ra is supplémentaires de développe-
2 

ment . 11 é ta i t d'autre part bien c l a i r que l 'é laborat ion du projet 

ainsi que la fabricat ion de nombreux composants d'un prototype 

seraient plus onéreux que pour une centrale de type industr ie l . 

A ins i , la Suisse se r e t i r a - t - e l l e du cercle des 14 pays q u i , à l ' o r i ­

gine, s 'étaient lancés dans le développement des types de réacteurs 

modérés à l 'eau lourde . Par rapport-aux fonds qui ont été dépensés 

1) Cf. rapport du CF à l'AF concernant la pol i t ique suisse en matière 
de réacteurs (du 27.12.1966) i n : FF 1967 I 204. 

2) La mise hors service de l ' i n s t a l l a t i o n durant les transformations 
coûte en ef fe t très cher au constructeur, étant donné les garanties 
q u ' i l doit fourn i r concernant la d ispon ib i l i té de l ' i n s t a l l a t i o n . 

3) Cf. U. Hochstrasser "L 'e f fo r t suisse dans le domaine nucléaire à la 
lumière des expériences étrangères" i n : Tribune de Lausanne, 10.7.1967. 

4) Canada, Grande-Bretagne, France, République fédérale d'Allemagne, 
I t a l i e , Tchécoslovaquie, Inde, Japon, Etats-Unis, Danemark, Norvège, 
Espagne, Suisse. Les neufs premiers pays exploitaient ou construi­
saient un réacteur â eau lourde en 1969. 
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3 l 'étranger, les sommes consacrées par la Confédération et l'écono­

mie privée au développement de la technique nucléaire suisse sont 

restées faibles (cf . tableau page suivante). Les centrales améri­

caines 3 eau légère et uranium enrichi ont d 'a i l leurs connu un 

succès commercial énorme qui ne devait laisser que peu de place aux 

autres f i l i è r e s . 

I l se trouve aussi que les ef for ts déployés un peu partout dans le 

monde en vue de développer un type de réacteur 3 eau lourde ont été 

bien trop dispersés: des considérations économiques et polit iques 

empêchèrent la réal isat ion d'une véri table collaboration internat io­

nale susceptible de fa i re pièce â la puissance indust r ie l le amé­

r icaine. 

Hais tout n 'é ta i t pas perdu pour l ' i ndus t r ie européenne et suisse 

en par t i cu l ie r . 

Entre 1964 et 1966, la s i tuat ion des producteurs américains avait 

considérablement changé. Au cours de la seule année 1966, 20 centra­

les nucléaires d'une puissance globale de 20.000 IWe avaient été 

commandées aux Etats-Unis. Ce déferlement amena les deux fournis­

seurs américains les plus importants 3 déclarer qu ' i l s ne pouvaient 

plus accepter de construire de nouvelles centrales destinées 3 être 

mises en service en 1970 et qu ' i l s ne s' intéressaient plus qu'aux 

commandes concernant des insta l la t ions qui seraient exploitées après 

1971 . I l s ne devaient de toute façon pas ten i r leurs déla is , mais 

cela voulai t d i re que leurs capacités de production, de sous-util isëes 

qu'el les étaient en 1964, se trouvaient tout â coup débordées. Les 

Américains avaient donc un intérêt majeur 3 trouver a i l leurs le po­

ten t ie l industr ie l qui leur permettrait de fa i re sauter certains 

1) Cf. rapport du CF 3 l'AF concernant la pol i t ique suisse en matière 
de réacteurs (du 27.12.1966) i n : FF 1967 I 204. 
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Tableau 4 

DEPENSES A DES FINS DE RECHERCHES, D'EQUIPEMENT ET DE FORMATION 

DANS LES SECTEURS CIVIL ET MILITAIRE DANS DIFFERENTS PAYS 

(EN MIO DE FS)1 

E.U. 

G.-B. 

France 

Canada 

Suède 

Suisse 

1956 

862 

1956/7 

7000 

700 

1957 

657 

1957/8 

9000 

1000 

57 

1958 

20 

Source: FF 1958 II 527 

1) Les dépenses publiques considérées sont croissantes pour chacun des 
pays sur la période 1955-1960, sans que nous ayons pu présenter les 
chiffres correspondants. 

2) Ce chiffre ne comprend que les dépenses effectuées au titre de la 
recherche fondamentale et n'inclut pas les dépenses des Etats 
provinciaux. 
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goulets d'étranglement et de sat is fa i re un marché offrant des 

perspectives aussi favorables. L' industr ie suisse pouvait donc 

espérer part ic iper à la construction de centrales nucléaires en 

l i v ran t des composants de type classique (turbines, générateurs, 

pompes, ëchangeurs de chaleur, e t c . ) . Cependant, i l n 'é ta i t pas 

certain qu'el le conserverait longtemps ces débouchés {en par t i ­

cu l ier s i les Américains investissaient massivement pour éliminer 

la sous-traitance). Cette s i tuat ion nouvelle n 'é ta i t pas sans 

risques pour l ' i ndus t r ie électromécanique suisse, d'autant plus 

qu 'e l le pouvait aussi perdre ses marchés tradi t ionnels (moteurs 

diesels pour la propulsion des navires et autres moyens de pro­

duction d'énergie en pa r t i cu l i e r ) . 

Mais l ' idée de réal iser un réacteur nucléaire de conception suisse 

ne fu t pas complètement écartée. Après que les entreprises de 

Therm-Atom aient je té l'éponge, seul BBC resta en l i ce avec son 

projet de réacteur à haute température. 

Le problème de l ' in tervent ion de la Confédération res ta i t cependant 

posé. D'une par t , les sommes q u ' i l f a l l a i t engager pour amener 

un type de centrale nucléaire à" maturité indust r ie l le dépassaient 

nettement les possibi l i tés financières des seules entreprises 

suisses, e t , d'autre part , les concurrents étrangers bénéficiaient 

de subventions importantes de la part de leur gouvernement { i l 

convient encore de préciser que les Etats étrangers - è l 'exception 

de la République fédérale d'Allemagne - s 'étaient chacun dotés 

d'une organisation qui avait pour tâches de d i r iger les travaux 

et de f i xe r les object i fs â at teindre). 
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I l ne resta i t donc plus qu'une seule solut ion. 

Apres avoir estimé que l'économie suisse n 'é ta i t probablement pas 

capable de suivre les progrès extrêmement rapides accomplis § 

l 'étranger dans la technique des réacteurs, les Autorités fédérales 

furent amenées è préférer l ' ins taurat ion d'une collaboration in ter ­

nationale susceptible d 'ouvr i r de meilleures perspectives pour notre 

industr ie . 

Le programme de I1IFR fu t donc remanié pour être orienté vers des 

object i fs à long terme. Les insta l la t ions de Wù'renlingen restèrent 

toutefois â la disposit ion de l ' i ndus t r i e , des compagnies d ' é l e c t r i ­

c i té et des hautes écoles. 

Malgré cette issue assez peu glorieuse, l'expérience de la SNA n'a 

pas été négative sous tous ses aspects. El le a notamment permis la 

formation de spécialistes capables de part ic iper au développement 

de tous les types de réacteurs, de maîtr iser les problèmes de sécu­

r i t é et de s'imposer comme des partenaires valables vis-à-vis de 

1'étranger. 

Des problêmes de financement et d 'a t t r ibu t ion des responsabilités 

ont certainement marqué l 'évolut ion de cette entreprise. I l a aussi 

f a l l u changer d 'ob jec t i f en cours de route. Mais l 'organisat ion, 

lourde et compliquée qui avait été montée n'a pas empêché un nombre 

non négligeable d'entreprises d'accéder â la technique des réacteurs. 

En outre, l ' i ndus t r ie suisse a témoigné d'une grande faculté d'adap­

tat ion en part ic ipant à la construction d'autres types de centrales 

que celles â eau lourde (c f . tableau page suivante). En 1966, e l l e par­

t a i t donc bien dans la course à l ' u t i l i s a t i o n pacifique de l'atome. 

1) Cf. U. Hochstrasser "L 'e f fo r t suisse dans le domaine nucléaire à 
la lumière des expériences étrangères" i n : Tribune de Lausanne du 
10.7.1967, ainsi que U. Hochstrasser "Die schweizerischen Möglich­
keiten auf dem Gebiete der Atomenergie" i n : Schweizer Journal, 
Stäfa, 2.10.1967. 
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Tableau 5 

LES WRCHES DE L'INDUSTRIE ELECTRO-NUCLEAIRE SUISSE JUQU1EH 1966 
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Source: Nuclear Eng ineer ing , Supplement, Ju ly 1981 



- 79 -

O 
C < m 
a. 
C 

-j 

rm OJ 
n r* 
m 
C -i 

Krupp 

B&G 

Schi leren 

CAFL 

CITRA 

C-L/ 
Neyrpic 

Schneider 

RDM/ 
Sulzer 

CVL 

,_! 3 
•a 
fD' 
3 

ft»' 
-J 

fO 

BBC/Krupp 

APC 

var. 

Indatom 

EdF 

CEA/GAAA/EdF 

GibbsSHill/BBC 

B6C/E4B/GETSC0 

AECL/Hyd.-Q. 

O 
O 
fD 

-s 

Sigri 

FEL 

Sulzer 

Sud Aviation 

CEA/Socaltra 

Cl/CNIM 

West. 

GESTCO 

O 
O 
B 
CT 
C 
i» 
r* 

CT 

fD 

UCC/Nukern 

BNFL 

CEA 

SICN 

CERCA 

CEA 

West. 

GETSCO 

Can West. 

G
êné 

-1 

r» 
fD 
C 
-Ì 

O-
(D 

< tu 
"O 
(D 
C -I 

VKW 

ICL 

Sulzer 

Sulzer 

B.-A. 

Stein 

BBC 

BBC 

B&G 

^- —I 
3 C 
O "1 
3 CT 
CT -*• 
"1 3 
(D fD '—.- t/i 

BBC 1 

RW 4 

Escher-Wyss 

CEH 1 

Rateau/J.-S. 2 

<~EM 2 

BBC 2 

BBC 2 

BBCH1 



- 80 -

HTR 
GCHWR 
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BWR 
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Union Carbide Corp. (EU) 
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atomiques 
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D'une manière générale, on peut d i re que l 'a ide financière de 

la Confédération consacrée â la recherche et au développement en 

matière de réacteurs n'a pas été i n u t i l e . Jusqu'à la f i n de I960, 

la Confédération a déjà dépensé près de 123 mil l ions de francs 

dans le domaine nucléaire alors que l'économie privée a versé un 

peu plus de 32 mi l l ions sur l e même compte. Durant la phase d'expé­

rimentation, les investissements augmentent à 226 mil l ions pour la 

Confédération et à 55 mi l l ions pour l'économie privée. Cet engage­

ment tout à f a i t exceptionnel de la Confédération en faveur de 

l ' i ndus t r ie indigène (environ 75 % des dépenses totales) n'est tou­

te fo is pas comparable avec l ' e f f o r t qui a été fourni à 1 !étranger 

(cf . tableau page suivante). 

A ins i , 1'USAEC a engagé, jusqu'au 30 ju in 1961, une somme de quelque 

810 mil l ions de francs pour le développement du seul réacteur à eau 

légère pressurisée, tandis que les dépenses de l ' i ndus t r ie et des 

compagnies d ' é lec t r i c i t é ont dépassé 190 mi l l ions . 

Le développement du réacteur à eau légère bouil lante a coûté bien 

moins cher en raison des expériences déjà acquises avec le type pré­

cédent. Les sommes investies n'en ont pas moins a t te in t près de 

350 mil l ions de francs jusqu'au mil ieu de 1961 (dont 244 mil l ions 

pour la recherche et le développement). 

Certes, la Suisse a bénéficié de l'avance des autres nations dans 

l 'appl icat ion pacifique de l 'énergie nucléaire et la réal isat ion d'une 

collaboration internationale eff icace l u i aurait sans doute permis 

de maîtriser la technique des réacteurs pour moins d'un m i l l i a r d , 

somme minimale qui semblait nécessaire, â l'époque, pour développer 

1) Ces 190 mi l l ions de francs représentent le coût de la centrale 
Yankee, 
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un prototype de conception propre. I l n'en reste pas moins que 

l'économie suisse n'a jamais dépensé plus de Fr. 10.- par tête 

pour assurer sa place sur le marché des réacteurs, alors que le 

Canada y a engagé Fr. 13.- par tête chaque année et la Suède 

jusqu'à Fr. 23.-1 (entre 1960 et 1965). 

Dans ces condit ions, i l n'est pas étonnant que Lucens soi t arr ivé 

bien en retard sur ses concurrents étrangers les plus directs (cf. 

tableau page suivante) et 1'on.comprend que les industr ie ls de Therm-

Atom n'aient plus été soutenus par la Confédération. 

En guise de conclusion, i l semble bien que l'économie suisse a i t 

investi trop peu et trop tard dans la course â l ' u t i l i s a t i o n paci­

fique de l 'énergie atomique. Si e l le n'a pas su constituer un cap i ta l -

risque suff isant au moment opportun, i l faut l ' a t t r i bue r en premier 

l i eu aux divergences de vue qui opposèrent les principales entre­

prises de l ' i ndus t r ie électromécanique suisse. 

I l ne nous est évidemment pas possible d'aff i rmer que les choix ar­

rêtés à l'époque ont été erronés en raison même des t i ra i l lements 

qui marquèrent le cours des act iv i tés de la SNA, I l est néanmoins 

certain que l ' i ndus t r i e électromécanique suisse s'est trouvée dépas­

sée par la concurrence étrangère. I l ne lu i resta donc plus qu'à 

s'imposer au niveau de certains sous-ensembles pour ne pas être 

écartée complètement d'un marché qui promettait beaucoup. 

De nouvelles conditions aux échanges s'étaient instaurées au p ro f i t 

des fournisseurs de réacteurs américains, alors seuls en mesure de 

l i v r e r le moyen de production d'énergie dominant de la branche électro­

mécanique, à savoir: la centrale nucléaire â eau légère et uranium 

enr ich i . 

1) Cf. U. Hochstrasser, "Atomenergie - Wer baut die Reaktoren", 9 
novembre 1965 (texte dactylographié). 



Chapitre Z: 

Le passage de Ì'électromécanique suisse à 1'électro-nucléaire 

- s i tuat ion en 1980 - . 
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Introduction 

Tandis que les entreprises membres de Therm-Atom perdaient tout 

espoir de commercialiser un type de réacteur â eau lourde, l ' indus­

t r i e électromécanique suisse amorça un important mouvement de 

concentration qui devait aboutir â une répart i t ion des tâches et 

des marchés susceptibles de fa i re pièce â la concurrence étrangère. 

L 'object i f poursuivi alors é ta i t de maintenir la production de tous 

les sous-ensembles de la branche en Suisse, malgré l'émergence de 

nouveaux producteurs dans les catégories des gros équipements pour 

centrales hydro-électriques. 

Dans le domaine nucléaire, i l s ' é ta i t instauré une véritable dépen­

dance des entreprises suisses vis-â-vis de leurs concurrentes améri­

caines, Faute d'avoir pu développer un concept or iginal de réacteur, 

el les auraient pu passer â côté d'un marché qui promettait de devenir 

le plus important de l'électromécanique. Hais el les réussirent â 

s'imposer comme des spécialistes au niveau de certains sous-ensembles 

de la centrale nucléaire et constituèrent un potentiel industr iel 

non négligeable. 
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2.1 Concentration dans l ' i ndus t r ie électromécanique suisse 

Lucens fu t équipée d'une turbine Escher-Wyss, mais c'est BBC qui 

l i v ra le turbogroupe de la première centrale nucléaire suisse de 

t a i l l e commerciale (Beznau). I l apparut alors clairement que Escher-

Wyss ne pouvait pas s'imposer dans ce nouveau domaine d ' ac t i v i t é . 

Face aux exigences du nouveau marché, alors en pleine expansion, 

une concentration des act iv i tés dans l ' i ndus t r ie électromécanique 

suisse devint même inéluctable. 

Une étape importante dans la restructurat ion de l ' i ndus t r i e électro­

mécanique suisse fu t franchie en 1969, avec le rapprochement des 

entreprises BBC, Sulzer et Escher-Wyss, qui aboutit ä la formation 

de la Brown-Boveri-Sulzer-Turbomaschinen AG (BST) . Cette nouvelle 

société se f ixa pour buts le développement, la construction et la 

d is t r ibut ion de toutes les turbines à gaz et turbocompresseurs des 

t ro is entreprises et devait aboutir à l 'é l iminat ion de la concurrence 

que se l i v ra ien t encore les fabricants de turbines thermiques suisses. 

Au cours de la même opération, BBC repr i t le programme de fabr icat ion 

de turbines S vapeur de Escher-Wyss et la Maschinenfabrik Oerlikon 
2 

cessa d 'exister . De son côté, Sulzer racheta les quelque 60 % des 
3 

droits de vote qu 'e l le ne détenait pas encore dans Escher-Wyss . 

1) Vers la f i n des années 50, un accord avait déjà été conclu entre 
la Maschinenfabrik Oerlikon et Escher-Wyss qui v i sa i t à leur rap­
prochement dans des domaines d 'ac t i t i vé l i é s . La première n'avait 
jamais vraiment pu s'imposer comme " tu rb in ie r " , mais e l le avait 
développé un compresseur radial de haut rendement. 

2) El le avait déjà été absorbée par BBC en 1967. 

3) Sulzer avait déjà acquis 40 % des droi ts de vote de cette entre­
prise en 1966. 
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La réorganisation compliquée qui su iv i t l 'absorption de Escher-Wyss 

par Sulzer se concrétisa de la façon suivante: 

- les insta l la t ions hydrauliques continuèrent d 'être produites chez 

Escher-Wyss étant donné sa position de chef de f i l e sur les marchés 

mondiaux; 

- â part les pompes d'accumulation, tous les autres types de pompe 

entrèrent dans le domaine d 'ac t i v i té de Sulzer; 

- la production de turbines â vapeur de Escher-Wyss passa aux mains 

de BBC2; 

- en f in , - le département "cryogénie" fu t repris par Sulzer qui d is­

posait déjà d'une organisation spéciale dans ce domaine. 

Après l 'absorption de la Maschinenfabrik Oerlikon et la création de 

la BST, BBC achetait les Atel iers de Sëcheron (Genève). En 1970, en 

e f f e t , Sécheron se trouvait dans une si tuat ion financière précaire, 

en partie à cause de sur-capacités existant dans son principal domaine 
3 

d ' a c t i v i t é , à savoir: la production de transformateurs . 

En 1974, la BST fu t dissoute: BBC devenait l e seul producteur suisse 

de turbines â vapeur, de turbocompresseurs et de turbines à gaz d'une 

puissance supérieure à 20 MWe, tandis que Sulzer conservait la f ab r i ­

cation des turbocompresseurs et des turbines â gaz de puissance infë-
4 

r i eure . 

1) Cf. NZZ, 6.6.1980. 

2) Déja bien avant la conclusion de l'accord avec Sulzer, Escher-Wyss 
avait recherché une coopération avec la Maschinenfabrik Oerlikon 
(qui fabr iquai t non seulement des turbocompresseurs, mais aussi 
des alternateurs) en vue de créer une div is ion commune capable de 
l i v r e r des turbogroupes complets, c ' é ta i t là une des conditions du 
marché qui tendait â s'imposer et les moyens de Escher-Wyss étaient 
insuff isants dans une perspective à long terme. 

3) Cette entreprise avait aussi de grosses d i f f i cu l tés a" maintenir ses 
act iv i tés dans la construction de turbines et d'alternateurs pour 
centrales hydroélectriques. 

4) Cf. W. Traupel, "Marksteine des schweizerischen Turbomaschinen­
baues", i n : NZZ, 18.2.1981, pp. 51/52. 
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A 1a suite de ce mouvement de concentration, que le développement du 

nucléaire et la concurrence internationale avaient impulsé , BBC 

é ta i t devenu le plus gros producteur de turbines à vapeur en Europe 

et Sulzer fu t en mesure de développer une turbine â gaz qui est 
2 

actuellement la plus moderne du monde . 

Désormais, BBC é ta i t en mesure de l i v r e r la quasi t o t a l i t é des gros 

équipements pour centrales électr iques, à l 'exception des turbines 

hydrauliques. Pour ce dernier sous-ensemble, i l ne res ta i t en Suisse 

que Sulzer (par l ' intermédiaire de ses f i l i a l e s Escher-Wyss et Bel 1 

Maschinenfabrik), les Atel iers de construction mécanique de Vevey, 

les Atel iers des Charmilles ainsi que Georg Fischer . Par a i l l eu r s , 

Sulzer devenait le seul producteur capable de fournir le groupe 

turbo-alternateur hydraulique à pa r t i r de ses usines en Suisse. 

A ins i , le processus de concentration qui marqua l ' i ndus t r ie électro­

mécanique suisse dans la seconde moitié des années 60 a certainement 

contribué â renforcer la capacité de concurrence des deux grands 

groupes que sont BBC et Sulzer. I l n'est donc pas étoonant de cons­

ta ter que ceux-ci ont constitué l 'essent ie l de l ' i ndus t r ie nucléaire 

suisse à côté de quelques entreprises encore indépendantes, actives 

dans le domaine des équipements pour centrales hydro-électriques. 

1) I l s 'agissai t aussi de répar t i r le poids de la recherche sur une 
base plus large, d 'évi ter des investissemrnts concurrents et de 
dél imiter d'une façon rat ionnel le les programmes de production. 

2) Cf. W. Traupel, "Harksteine des schweizerischen Turbomaschinen­
baues", in der NZZ, 18.2.1981, pp. 51/52. 

3) C'est en ju in 1981 qu ' in terv in t une autre étape importante dans 
le développement de l ' i ndus t r ie électromécanique suisse avec 
l 'achat de la division hydraulique des Charmilles par les Atel iers 
de construction mécanique de Vevey. 
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2.2 L' industr ie électromécanique suisse et la concurrence internationale 

Dès 1964, le marché nucléaire é ta i t devenu l 'un des plus gros débou­

chés de l ' i ndus t r ie électromécanique. Grâce aux travaux de développe­

ment entrepr is , à" leur présence multinationale et à leur avance 

technologique sur leurs principaux concurrents européens, les entre­

prises suisses se trouvèrent très tô t parmi les principaux fournis­

seurs de certains sous-ensembles d'une centrale nucléaire. 

Entre 1956 et 1970, la part des turbogroupes pour centrales nucléai­

res dans le tota l des turbogroupes avec refroidissement â gaz et à 

liquides commandes à BBC (ou à ses l icenciés) a passé de 7 % entre 

1956 et 1960 à 4 % entre 1960 et 1965, puis à 12 X entre 1966 et 

1970. 

Dans une perspective historique plus large, l'engagement de BBC dans 

la production de turbogroupes pour centrales nucléaires a l l a i t revê­

t i r une importance stratégique puisque la croissance de ce marché se 

révéla supérieure â la moyenne {cf. tableau page suivante). 

D'une manière plus générale, l 'évolut ion de la part qu'occupa la 

place indust r ie l le suisse dans la construction de gros matériels 

électriques pose bien le problème d'adaptation de l ' i ndus t r ie 

électromécanique suisse dans le nucléaire. En e f f e t , face à l'émer­

gence de nouveaux concurrents sur des marchés considérés jusqu'alors 

comme des chasses gardées, le maintien d'une position enviable dans 

1) Le gros matériel électrique comprend les quatre sous-ensembles 
suivants: turboalternateurs (thermiques), turbines hydrauliques, 
alternateurs hydrauliques et transformateurs. 
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Tableau 8 

PART DES TURBOEROUPES POUR CENTRALES NUCLEAIRES DAWS LE TOTAL DES 

TURBOGROUPES AVEC REFROIDISSEMENT A GAZ ET A LIQUIDES COMMANDES A 

BBC (OU A SES LICENCIES). 

Année de 
commande 

1956 
57 
58 
59 

1960 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 

1970 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 

(1) 'Turbogroupes pour 
centrales nucléaires 

{MVA} 

682 

456 
676 

1789 

1002 
1800 
2960 

2817 
9270 
2860 
3716 
1200 
4404 

32494 

(2) Turbogroupes: 
to ta l (MVA) 

1867 
1626 
1450 
3054 
3141 

- 7 = 

2387 L 4= 
3086 v H 

1463 
1197 
5435 
4578 

10009 
9325 
9954 

12641 
10181 
5773 
9326 

16716 
14710 

- 12= 

> 32» 

6621 I 
5308 L 38= 
12628 J 

127820 

( 1 ) - ( 2 ) 
x 100 

mi"*1 0 0 

13568 x l ° ° 

5267 
46507 X l 0 ° 

17907 . . . 
56756 X l 0 ° 

9320 
24557 X l 0 ° 

Source: l i s t e de référence BBC, No CH-T 070125 b. 
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la branche des moyens de production ri'^nerHc passait nécessairement 

par la conquête de nouveaux crénaux au'niveau de certains sous-

ensembles d'une centrale nucléaire. 

2.2.1 L'évolution de la construction de gros matériel Électrique par les 

six principaux pays fournisseurs, 

De 1957 è 1969, les six principaux pays fournisseurs de gros matériel 

électrique ont l i v r é entre 60 et 95 % des équipements instal lés dans 

le monde (en MWe). Leur part varie selon le sous-ensemble considéré, 

de même que dans le temps. 

PnX i t i ï\i p r t n c t u m f o u r f i l i i e u r t m ' är 1» p u U t i n c t i n s l j l l f t Cms I f nonit 

•raupt t u r l o i U r r i i i U u r 

957-60 1911-6* 1965-69 

9 t . 1 9»,B SCE 

Turb ine t y d r l u i i o u e 

195)-60 I9£1- t< IS6S-69 

BO.t 7 t . 1 7<.D 

> l l e r n a t e u r 

1957-60 19Bl -(St-* 19t5-69 

77.1 71.0 &?.( 

I r * n i f o r m a t t u f 

1957-60 1961-6« 1965-69 

B t . 2 85 .1 87.1 

Source: A.J. Surrey/J.H. Chesshire, 1972 

On remarque que la part des six principaux producteurs diminue au 

niveau des sous-ensembles "turbines hydrauliques" et "alternateurs 

pour centrales hydrauliques". 

Pour les "groupes turbo-alternateurs thermiques", où la part des six 

est nettement prépondérante, on constate une certaine s tab i l i t é du 

ra t i o . 

En ce qui concerne les transformateurs, la part des six reste, e l le 

aussi , assez stable. 
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Si l 'on examine l 'évolut ion de la part de chaque pays dans la cons­

t ruct ion de gros matériel é lectr ique, on constate un désengagement 

re la t iPdes usines suisses dans la production de turbines hydrauliques, 

d'alternateurs pour centrales hydrauliques et de transformateurs, 

alors que leur part s 'accroît pour les turboalternateurs ä vapeur, 

quoique d'une façon relativement modeste (cf. tableau page suivante). 

Dans les grandes l ignes, on constate que la part des Etats-Unis est 

dominante dans chaque catégorie de sous-ensembles {3 l 'exception de 

turbines hydrauliques où le Japon est le premier producteur en f i n 

de période). 

Par a i l l eu r s , le Japon s'engage dans chaque sous-ensemble avec succès 

(dans la catégorie des turboalternateurs thermiques, sa part diminue 

néanmoins légèrement entre les deux dernières périodes). 

Le désengagement des s ix principaux constructeurs dans la production 

des équipements pour centrales hydrauliques a été compensé par 

l'accroissement de la part de pays t i e r s : 

- dans la catégorie des turbines hydrauliques, la part de l'ensemble 

formé par la Suède, l'Espagne, l 'Autr iche et la Norvège passe de 

13,65 % (1957-1960) a 22,04 % (1965-1969); 

- dans la catégorie des al ternateurs, la part des mêmes pays augmente 

de 14,05 % à 28,70 %. 

L'évolution de la s i tuat ion des producteurs i ta l iens est atypique. 

Tout au plus, constate-t-on un désengagement dans la catégorie des 

turbines hydrauliques et un engagement du niveau du sous-ensemble 

"transformateurs". 
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2.2.2 L'évolution des échanges internationaux. 

£n analysant le tableau de la page suivante, on constate qu'au'niveau 

des exportations de gros matériel é lectr ique, la part des Etats-Unis 

n'est dominante que pour la catégorie "turboalternateurs", alors qu 'e l le 

est très fa ib le pour les turbines hydrauliques. Ce qui frappe surtout, 

c 'est la percée du Japon qui devient premier exportateur mondial de 

turbines hydrauliques, d'alternateurs et de transformateurs. 

Dans les catégories "turbines hydrauliques" et "alternateurs hydrau­

liques"., le recul r e l a t i f des exportations des Etats-Unis, de la 

Grande-Bretagne, de la République fédérale d'Allemagne, de la 

Suisse et de la France est remplacé par la progression re lat ive des 

exportations du Japon, de l ' I t a l i e et de la Suéde. 

En conclusion, au cours de la période considérée, la place indust r ie l le 

suisse (en tant que l i eu de production) perd de son importance dans 

l'électromécanique. A la f i n des années 60, e l le est solidement 

implantée dans la catégorie des turboalternateurs â vapeur, mais e l le 

perd du terra in dans l 'hydro-électr ique. Au niveau des transformateurs, 

la posit ion de l ' i ndus t r i e suisse (Sécheron) paraît instable . 

Nous pensons donc avoir démontré que la concentration des forces 

dans l ' i ndus t r ie électromécanique suisse é ta i t la conséquence d'une 

concurrence étrangère accrue. Les investissements massifs des Japonais 

dans la production de gros équipements pour centrales hydro-électriques 

ainsi que ceux, plus modestes, de la Suède, de la Norvège, de 

l'Espagne et de l 'Autr iche n'ont pas manqué de créer des sur-capacités 

dans le domaine. 

1) Le rachat de Sécheron par BBC améliorera cette s i tuat ion au cours 
des années 70. 
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Les entreprises suisses paraissent avoir été très affectées par ce 

processus d ' in ternat iona l isa t ion , bien q u ' i l semble, au premier 

abord, que les deux grands de 1'électromécanique suisse auraient 

pu maintenir leur engagement dans les catégories de gros équipe­

ment pour centrales hydro-électriques en déplaçant le centre de 

gravité de leurs act iv i tés .à" l 'étranger. 

Cependant, la percée japonaise indique clairement un déclin re la­

t i f des entreprises suisses, d'autant plus qu'el les n'ont pas 

non plus transféré leur technologie . 

1) I l ex is ta i t des rapports assez é t ro i ts entre constructeurs japonais 
et constructeurs étrangers. Des accords étaient intervenus entre 
General Electr ic et Toshiba, Westinghouse et Mitsubishi Electr ic 
(Melco), ainsi qu'entre Siemens et Fudj i . Hitachi prof i ta aussi de 
la technologie de General Electr ic . 
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2.3 Le potentiel de l ' i ndus t r ie électro-nucléaire suisse. 

Après le recul enregistré dans l 'hydro-êlectr ique, l ' i ndus t r ie 

suisse semblait avoir réussi son entrée dans le nucléaire, dont 

le marché promettait d'être considérable. Mais de nouvelles condi­

tions aux échanges s'étaient instaurées, desquelles plaçaient les 

entreprises américaines General Electr ic et Westinghouse dans une 

position dominante. A l 'étranger, Siemens, AEG et ASEA achetèrent 

des licences et réussirent assez v i te à se l ibérer de leur tu te l l e 

technologique en développant des concepts et des normes propres 

pour la fabricat ion de leurs centrales nucléaires. C'est aussi la 

voie que voulaient suivre BBC et Suisatom vers la f in des années 

50. Mais, ainsi que nous l'avons vu, i l en fu t bien autrement. 

Une div is ion du t rava i l s' instaura rapidement entre les diverses 

entreprises suisses qui étaient en mesure de fournir des sous-

ensembles de centrales nucléaires. 

En pa r t i cu l i e r , BBC s'imposa comme l'unique fournisseur suisse de 

turbogroupes. 

Dans un premier temps, cette entreprise chercha à placer les sous-

ensembles dont e l l e s 'é ta i t f a i t une spécial i té et se d ivers i f ia 

dans une ac t i v i t é voisine en passant du thermique conventionnel au 

thermique nucléaire, autant pour rester 3 la pointe de la technologie 

que pour suivre l 'évolut ion des marchés. Dans une seconde étape, 

e l le s'engagea dans le développement d'une centrale nucléaire a haute 

température - essentiellement par l ' intermédiaire de sa f i l i a l e en 

République fédérale d'Allemagne - , et acquit l'indépendance néces­

saire â la fourni ture de centrales nucléaires a eau légère et ura­

nium enrichi en achetant la BBR (RFA). 
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De son côté, Sulzer avait l i v r é très tô t des pompes pour le nucléaire 

et son expérience en métallurgie aussi bien qu'en mécanique l u i 

permirent de fournir une bonne partie des composantes principales 

d'un réacteur nucléaire. 

D'autres firmes réussirent â s'imposer comme fournisseurs de sous-

ensembles, te ls les Atel iers des Charmilles (machines de chargement 

et de déchargement du combustible), Rutschi (pompes) ainsi que les 

Atel iers de construction de Vevey (ponts polaires pour les centrales 

françaises). 

A ins i , le potentiel de l ' i ndus t r ie électro-nucléaire suisse se révé­

la non négligeable. 

2.3.1 La s i tuat ion en 198Q 

La l i s t e des fournisseurs présentée dans l 'annuaire nucléaire suisse 

de 1980 comprend un peu plus d'une centaine de noms. 

On compte, en pa r t i cu l i e r , quatre grands bureaux d' ingénieurs, une 

dizaine de firmes qui fabriquent des composants lourds (construc­

tions soudées, machines tournantes, aciers moulés, e t c . ) , u n e quaran­

taine de firmes qui fournissent des équipements spéciaux (pompes, 

réc ip ients, insta l la t ions pour le traitement des eaux, e t c . ) , une 

quinzaine de firmes qui se sont spécialisées dans l 'é lectronique 

et l ' instrumentat ion, sept sociétés de services (contrôle des maté­

r iaux, t ransport , assurances, e tc . ) ainsi que t ro is entreprises de 

construction. 

1) Annuaire nucléaire suisse 1980/81, Association pour l 'énergie 
atomique, Berne, 198Oi interview de M. Siegers. 
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L ' industr ie suisse peut donc fabriquer la quasi t o t a l i t é des compo­

santes d'une centrale à eau légère et uranium enrichi (cf . tableau 

page suivante, schéma t i r é de Erdemli/Réal, 1974, p. 93). La plupart 

des services l i és à la construction d'une centrale nucléaire peuvent 

aussi être fournis par des entreprises indigènes. 

Au t o t a l , les entreprises suisses sont en mesure de l i v r e r tous les 

composants, équipements et systèmes pour centrales nucléaires, 

a l lant des connecteurs (Lemo, Fischer) et soupapes aux plus grandes 

cuves de réacteurs (Sulzer) et aux turbogénérateurs les plus puis­

sants (BBC)1. 

Tous les types de centrales nucléaires (S eau légère, â haute tem­

pérature, à eau lourde) peuvent être équipés de composants suisses 

et plusieurs firmes indigènes ont déjà l i v ré du matériel pour des 

surrégénérateurs. 

Par a i l l eu r s , des insta l la t ions diverses pour le cycle du combustible 

ainsi que pour la production de l 'eau lourde peuvent également être 

l iv rées. 

Finalement, on peut dire que seuls les éléments de combustible ne 
2 

sont pas fabriqués en Suisse . 

A ins i , les firmes indigènes sont présentes tout au long des f i l i è r es 

techniques de la sous-branche électro-nucléaire. Seules les indus­

t r ies intermédiaires qui part icipent à l 'élaborat ion des métaux 

1) Cf. Huclex 78, "La qualité t rad i t ionnel le suisse dans la techni­
que nucléaire", SVA, 1978. 

2) Cf. Nuclex 78, op. c i t . 
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(en p a r t i c u l i é n l a siderurgie du fer et des nu!taux non ferreux ainsi 

que le ilaminage) semblent mal représentées (cf . tableau page suivante). 

Au niveau de la première transformation, Georg Fischer (aciers moulés) 

ainsi que Sulzer (pièces en acier moulé, en fonte à graphite spheroi­

da l , en métaux non*ferreux et en fonte de précision) ont réussi à 

s'imposer comme des producteurs capables de répondre aux plus hautes 

exigences. Mais c'est surtout au niveau du t ravai l des métaux (usi­

nage, mécanique, rob inet ter ie , tuyauterie) que l ' i ndus t r ie suisse 

est bien représentée grâce à un appareil de production très d ivers i ­

f i é . 

Enfin, les entreprises suisses ont surtout réussi â s'imposer comme 

fournisseurs de sous-ensembles et de spécial i tés des f i l i è r e s 

techniques de la sous-branche électro-nucléaire. 

En ce qui concerne la construction électr ique, c'est évidemment la 

présence de BBC qui frappe l ' e s p r i t . 

La div is ion du t rava i l qui règne dans l ' i ndus t r ie électro-nucléaire 

suisse est tout ä f a i t remarquable. Malgré cela, l'interdépendance 

des entreprises concernées n'est pas très importante, dans la mesure 

ou el les exercent des act iv i tés de composition et de montage de 

produits d'origines diverses et qu'el les ne sont pas tenues de 

s'approvisionner auprès de fournisseurs indigènes. 

I l apparaît enfin que l ' i ndus t r ie électro-nucléaire suisse est domi­

née par la présence de t ro is grandes entreprises: BBC, Sul2er et 

Georg Fischer . 

1) Nous préférons laisser de côté pour l ' i ns tan t Baîzers ( f i l i a l e de 
Oerlikon Buerle), Alusuisse ainsi que les grandes entreprises 
d' ingénieurs-conseil. 
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Celles-ci présentent plusieurs caractéristiques communes: 

- el les ont leur centre de décision en Suisse et comptent parmi les 

principaux employeurs du pays; 

- dans leur domaine d 'ac t i v i t é , elles occupent une part importante du 

marché mondial et maîtrisent des technologies de pointe; 

- el les fabriquent des produits pour divers types d'ensembles-

marchandjises de la branche des moyens de production d'énergie; 

- el les ont acquis une grande expérience ainsi qu'une bonne image de 

marque dans la réal isat ion de centrales thermiques et s'adaptent 

facilement aux prescriptions aussi bien techniques que commerciales 

qui sont en vigueur dans la branche; 

- el les ont vendu des licences pour t i r e r part i des marchés fermés; 

- el les disposent d'une surface financière qui leur permet de dévelop­

per de nouveaux produits et de conquérir de nouveaux marchés. 

2.3.2 La fonction ingénierie 

GrSce è leur capacité d' ingénierie et à leurs bonnes relat ions avec 

les centres de recherche, les entreprises de l ' i ndus t r ie électro­

mécanique suisse réussirent à s'engager avec succès dans le domaine 

nucléaire. Très souvent, elles part icipèrent â la réal isat ion de 

centrales expérimentales et se distinguèrent par leur aptitude â 

concevoir et à gérer les normes productives, commerciales et f inan­

cières les plus sévères qui soient. 

1) D'une manière générale, cette fonction détermine le potentiel 
d'adaptation d'un appareil de production, dont la f l e x i b i l i t é 
est d'autant plus grande que les f i l i è r es techniques peuvent 
déboucher sur des ensembles-marchandises d i f fé rents . El le con­
çoi t les procédés et moyens de fabr icat ion, é tab l i t les réseaux 
de sous-traitance, contrôle les travaux et p lan i f ie le dévelop­
pement des act iv i tés qu 'e l le coordonne. En pa r t i cu l i e r , e l le 
ag i t comme interface entre la recherche et la production. El le 
dé f in i t aussi les spécif ications ainsi que les normes des sous-
ensembles et des machines qui concourent â la réal isat ion de 
1'ensemble-marchandise. 
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Sans préjuger des développements ul tér ieurs de ce t r a v a i l , i l y a 

l ieu de remarquer que ces entreprises n'ont pas eu à se lancer sur 

ce marché avec des produits entièrement nouveaux (cf . tableau page 

suivante). Elles ont surtout procédé à une extension de leurs 

act iv i tés t radi t ionnel les à des domaines voisins. Mais cette régie 

souffre quelques exceptions: ainsi les Atel iers des Charmilles 

ont conçu une machine de chargement et de déchargement du combus­

t i b l e qui représente une innovation majeure; de même, Sulzer a 

développé un type or ig inal d ' i ns ta l la t ion pour la production d'eau 

lourde. 

Ces exemples n'Ôtent évidemment rien aux performances que représen­

tent les autres engagements des entreprises suisses dans le nuclé­

a i re . En e f fe t , ce l les-c i ont acquis de larges compétences dans 

des domaines aussi divers que l 'analyse de système, la thermodyna­

mique, les calculs physiques de matériaux et de f l u x , les tests de 

corrosion ainsi que les études de sécuri té. 

Bien qu'aucune des entreprises contactées dans le cadre de ce t rava i l 

ne se so i t spécialisée dans le nucléaire - ce marché a rarement 

dépassé 15 X de leur ch i f f re d 'af fa i res - , el les sont néanmoins 

capables, en 1981, de fourn i r toutes les prestations de service 

nécessaires à la réal isat ion d'une centrale. 

A ins i , depuis l 'absorption de la Babcock-Brown-Boveri Reaktor (BBR) 

en République fédérale d'Allemagne, BBC est en mesure de l i v r e r des 

insta l la t ions nucléaires clé-en-main. 



- 108 -

O 

t=--UJ 

C 
O 

* J 
ta 
L. 
OJ 
en s-
f - a j 
S. i— 
t- — 
OJ O) 
I - X 

" D 

-

P 
3 

C 

3 
r~ 

L O ' 
i / 1 T3 

= C 
l r t O 

_ l +-> 
<C u 

• a 
O 

O . 

^ 

t=, o 
m ai 

I t= S; 

)a i a j 

|a t « 3 

" S 
|0J KU - ~ -
* J a . » — 
m E x 

I I 

:> r 
•J 

/) -* O 

IO 

n i 
CT 

l~ 
t -
3 

« 
U 

ni 
a 
m 

« j 
i n 

>. 

a i 
r— 
m 
V, 
+ J 

c 
U 

Ol 
T J 

C i 

* J 

i n 
n i 
V-
4 J 
3 

T J 

O 
O) 

> ra 

O) 
L. 
a i 

O 

ro OL 
C 3 
o a. 
O) 

a ai 
O) - i -
E ra 
ai <ai 

/> 

V. 

V-

3 

o. ai S-
S- -i-
3 ra 
ai >ai 
O..— 
IO O 
> 3 

ra 
m ai 
ai •— 

r- S_ 
a 4-» 

3 ai 

— 

i . 

U 

3 

CL Ol 
3 

I- CT 
3 ••-

> <— 
CÛ "O 
CQ l/l 

Ui Ol 
a» <— 

— i -

S- C 
3 Ol 

h - O 

i pö 

i I ai TO 

• Ira ai 
J L - I - V-
I J iJ 3 
I C -M 
• |ai ra 

Q. o 
E >> 

! 'a, 
i ro 
I Mt U 
i l a i *J 
i E a i 
i ( a i a i i— 

— i u f £ 
lift 3 3 
> , ra o 

Rj i 

|O I I 

u ai <ai 

> •!-
ai m E 
TJ OJ 

a i s-
QJ O D -

e c 
JO> ra ra 
+J *•> •— C 
Ul urï O 
>, T- a> — 
n -o TJ * J 

_ m 
t= 

*-m 
CTl 
ra 
V 
U 
n 
M 

U 
Ol 

U 
C 
O) 

n i 
C 
r 

4 J 
r— 
t J 
C 
O 

-) 

in i 
+ j 
• ^ 

L. 

<1J 
V. 

Ol 
•— 
X) 
-r-
4-> 

I 

O 
V) 

a i 

s - s - *-> 
, 3 3 3 
Ol O) ro 

I r a ra 

Ol V l 
to a i a i 

*a •— 
I v i n t m 

S. t / l V. S-
3 I - + J 3 

, 01 3 C * J 
\t-> a i r j j ra 
ra e n o V-
s - c -a i 

•a) ro v . a . 
C J = 3 E 

o o ai 
«U CL * J 

iS 



- 109 -

-a B 
i - in 

. 
O 

4-1 l/l 
C C 
Ol T) 
4J U 
3 +J 
C 
ro Ol 

•çj <D 

tu 

f l 
* J 
C 
Ol 

4J Ol >ÔJ i— 

O.+J 

3 
O" (D UJ T) 

^ - -O 

- 4-1 

3 

*- g 
CL O 

(IJ 
CT 

4 -
4 -
1 
T i 
f -

O 

V. 
-J 
O 
CL 

(It 
I — 

at 
4-> 
3 

m 
LJ 

4-> 

r-

- i 
i— "O 

n 
£ i 
i Si 
It3I 

'§ ' 

i l l C T 4J C «J 
i - ID C U Tt -E 

(U _ 
m c « OJ 

4J J . 13 

T) _e ai <u 

O OJ (U 3 

£ r - i— 

-
• 1 - > 

O 

in 0) 
o <u i— cj «i) L OJ 

- i J= 

* 
r- C 

3 U 

tri 4-" 

L 

X. 

J L-

Z 

?• 
CC 

« 
Ul S-

o c 
ÏC O 
U L-
(/1 -a 
M 3 

(0 

(_> 

( 
i . Ol 

L. 

* 
m 

,— 
4 J 

3 

V. 

C L 

I — 

• ^ 

Î -

* l / l 
O) 

l -

4-> 

'*-U 

4-1 
m 

t , 
- r -
O 

> 

* 
3 3 
(U TJ 
*-• >1 

T) 

wu ui 
(/1 S- Wl 

U C 
4J Ql O 

U 3 ID 

O) U >0J 

OJ 3 «U 

OJ 

OJ 
• r— 

( J 
C 

1-
H -

Ul 
Q . 
(C 

U 
a> 

« i i 

-
c 
T l 
• u 

Ol 
I — 

(D 

> 3 

« C « I 

I I 



- 110 -

Par a i l l e u r s , Elektrowatt Ingénieurs S.A. (EWI) et Motor-Columbus 

Ingenieurs S.A. (MC) couvrent la t o t a l i t é des services d' ingénierie 

pour centrales et autres insta l lat ions nucléaires, dépôts intermé­

diaires et finaux de déchets rad ioact i fs , tels que des expertises 

techniques et écologiques-, des études de f a c t i b i l i t ê , des évalua­

tions de s i tes , des projets d'exécution et la direct ion des travaux, 

les analyses sismiques ainsi que les études de gestion du combusti­

ble (spécial i té de EWI). 

A côté de ces deux grandes entreprises d ' ingénier ie, d'autres, plus 

pet i tes, ont acquis une certaine réputation au sein de l ' i ndus t r ie 

nucléaire. A ins i , par exemple, Bonnard S Gardel Ingénieurs-Conseils 

S.A. (B&G) s'est engagée dans le développement des caissons de 

réacteurs en béton précontraint; à ce t i t r e , e l le a part icipé a c t i ­

vement â la mise au point d'un sous-ensemble important des réacteurs 

à haute température. 

La croissance de cette dernière entreprise a été remarquable sous 

bien des aspects. 

BSG a été fondée en 1954 par deux ingénieurs c i v i l s : D. Bonnard et 

A. Gardel. Ce bureau d'études s'engagea très tô t dans le nucléaire 

et fu t progressivement élargi par l'engagement d'ingénieurs c i v i l s 

et de physiciens, puis de mécaniciens et d 'é lect r ic iens. C'est lu i 

qui chercha â promouvoir l 'énergie nucléaire en Suisse romande. I l 

réussit très v i te â réunir toutes les entreprises de la région 

{Sécheron, Charmilles, Vevey, Cossonay, Gardy, Leclanché, etc. ) en 

une Communauté d ' in térê t pour l 'énergie nucléaire qui fu t à" l ' o r i g i ­

ne de Enusa. 

1) En 1980, l ' e f f e c t i f de EWI é ta i t de près de 1100 personnes. 

2) En 19B0, MC comptait S. peu près 500 ingénieurs, techniciens et 
dessinateurs à Baden. 

3) L'entreprise comprenait 85 personnes en 1980. 
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BSG a donc exercé dès le départ des act iv i tés diversi f iées et p l u r i ­

d isc ip l ina i res , mais e l l e s'est rapidement engagée dans la technique 

nucléaire. Avant même qu 'e l le n ' a i t élaboré un avant-projet ainsi 

qu'un projet général d'une centrale expérimentale équipée d'un réac­

teur â eau boui l lante (en association avec la Société Générale pour 

l ' Indus t r ie et le Bureau d'études des constructions de Sécheron, pour 

le compte de l'Enusa), e l le avait déjà t rava i l l é pour le CERN en tant 

qu'expert pour les fondations du synchroton. 

Dans le cadre de la SNA1 BSG part icipa à la d i rec t ion , aux études, à" 

la construction et à l 'exp lo i ta t ion de la centrale nucléaire expéri­

mentale de Lucens, tout comme EW. En pa r t i cu l i e r , BSG part icipa à 

la coordination des études de sécurité autant qu'à leur réa l isa t ion, 

présenta un projet et effectua les essais de l 'enceinte de confine­

ment. Ces act iv i tés contribuèrent au développement de B&G ainsi qu'à 

la formation de son personnel. L'entreprise s 'ouvr i t à une perspec­

t ive plus large que cel le de l ' ingénieur c i v i l t radi t ionnel et commen­

ça à manifester un intérêt pour des mandats d'équipements. Pendant la 

phase d'études de Lucens, près de 80 % de son personnel é ta i t encore 

affecté aux act iv i tés poursuivies dans le cadre de la SNA. 

Cette proportion tomba ensuite très v i t e . 

Le nucléaire avait néanmoins été le catalyseur de cette entreprise: 

e l le ins ta l la une f i l i a l e à Zurich (en 1966) pour entretenir des 

contacts plus é t ro i t s avec ses c l ients puis d'autres à Alger {en 1968) 

et à Vevey (en 1969). 
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•lusau'â la f i n des années soixante, BSG effectua encore d'autres 

études, notamment pour le compte de l'Euratom, de I1EdF, de TUKAEA, 

du CEA, de la Public Power Corporation (Athènes) et de la GuIf General 

Atomics Europe (Zürich). 

B&G s'est spécialement occupée des caissons en béton précontraint en 

développant des programmes de calcul pour l'analyse des contraintes 

et des déformations . El le effectua aussi l 'étude de l'adaptation d'une 

centrale SGHWR aux conditions de la Suisse ainsi qu'une évaluation 

des moyens â mettre en oeuvre pour sa t is fa i re la demande en énergie 

électrique en Grèce (centrales nucléaires ou thermiques, études de 
2 

s i tes , études de sécuri té, e tc . ) . 

D'une façon assez s imi la i re à cel le de BSG, les autres entreprises 

suisses d' ingiénérie ont connu un développement rapide au cours de 

ces trente dernières années. A ins i , en 1950, Elektrowatt comptait 

â peu près 200 personnes dont la majorité é ta i t composée d'hydro-

électr ic iens. 

EW et MC se sont engagés dans le nucléaire en participant aux travaux 

de la Réacteur S.A., puis à ceux de TIFR. HC conduisit notamment 

les projets et constructions des insta l la t ions SAPHIR et DIORIT après 

l'établissement des plans de détai ls par EW. 

En 1958, EW évalua le potentiel de développement des réacteurs re­

f ro id is et modérés par des produits organiques sous mandat de 

1'Atomkraftwerk Studiengesellschaft de Stut tgart . Elle entrepr i t 

aussi les études préliminaires ainsi que l 'évaluat ion du projet 

Vi 11 igen pour le compte de Suisatom AG. 

1) Etudes d'avant-projets en collaboration avec les Sociétés d'Etudes et 
Equipements d'Entreprise (Paris) pour le compte de la SNA (1966). 
Calcul des contraintes et déformations d'un caisson en béton précon­
t ra in t d'un réacteur BWR. 

2) Prestations fournies en association avec EW. 
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De même, HC s'occupa de quelques mandats avant la création de la 

SNA: e l l e fu t chargée d ' i ns ta l l e r un système de retraitement des 

f lu ides rad io -ac t i f s , un laboratoire de physique nucléaire ainsi 

qu'un hot-labor â Wiirenlingen (IFR). 

Puis, avec la construction et l ' exp lo i ta t ion de la Centrale expéri­

mentale de Lucens, les entreprises d' ingénier ie purent 

se " fa i re la main". EW p r i t la direct ion du projet et s'occupa plus 

particulièrement des travaux de génie c i v i l ; e l le supervisa la cons­

t ruct ion des cavernes et projeta les systèmes de sécurité et d ' é l i ­

mination des déchets. C'est aussi e l l e qui recruta 'et forma le 

personnel d 'explo i ta t ion. 

C'est en 1965 que EW décida de regrouper tous ses départements 

techniques au sein d'une nouvelle f i l i a l e (EWI) dans laquelle fu t 

créée une div is ion centrales thermiques et nucléaires. A cette épo­

que en e f fe t , le marché des centrales hydro-électriques paraissait 

t rop é t r o i t dans une perspective â moyen terme. 

Dans la première moitié des années 60, EW avait déjà exécuté un cer­

ta in nombre de travaux de consultants pour le compte de diverses 

sociétés européennes. I l s 'agissai t alors de fournir des évaluations 

de s i t es , des analyses de coûts ainsi que des recommandations en 

matière de procédure (programmes de BSG, traitement de données, 

manipulation du combustible, e t c . ) . 

Mais ce n'est qu'à par t i r de 1967 environ que les act iv i tés des deux 

grandes entreprises suisses d' ingénier ie se sont développées dans 

les domaines concernant les aménagements nucléaires. 
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Tout comme MC, EWI peut réunir des architectes, des urbanistes, 

des experts en c i r cu la t ion , des ingénieurs-c iv i ls , des ingénieurs 

en mécanique, des chimistes, des physiciens, des ingénieurs électro­

nic iens, des économistes, des écologistes, des sociologues, des 

f inanciers, des pédologues, des géologues, des ingénieurs agronomes, 

des informaticiens, ainsi que des ingénieurs en hydraulique, en 

fonction des di f férents projets et mandats qui l u i sont confiés. 

Pour l 'exécution de travaux particulièrement importants, BSG, dont 

la dimension est relativement fa ib le , collabore avec des spécia­

l i s tes de discipl ines complémentaires aux siennes ou à des sociétés 

amies. En outre, et dès son or ig ine, la firme entret in t des re la­

t ions étroi tes avec les ins t i t u t s de recherche de l 'Ecole polytech­

nique fédérale de Lausanne, notamment à l'occasion d'essais sur 

modèles ou d'échanges d'expériences. 

On constate q u ' i l n'y a pas, a" proprement par ler , de spécial iste de 

la technique nucléaire dans les entreprises d' ingénier ie suisses. 

Mais EWl, MC et B&G sont en mesure de couvrir des domaines d ' ac t i ­

vi tés très diverses, qui dépassent la seule branche "moyens de 

production d'énergie". En e f f e t , el les touchent aux domaines qui 

concernent les aménagements des terres et des eaux, la production 

et la d is t r ibu t ion d'énergie, les transports et les communications 

ainsi que le génie c i v i l et indus t r ie l . 

A leurs débuts, les act iv i tés d'EWI et de MC étaient concentrées sur 

l 'étude et la réal isat ion d'aménagements hydroélectriques en Suisse. 

Elles se sont ensuite considérablement d ivers i f iées, autant sur le 

plan géographique que technique. Elles sont actuellement en mesure 

d'assumer la responsabil ité qu'implique la réal isat ion de grands 

projets intégrés. 

1) L'entreprise comprenait 2 personnes en 1954, 30 en 1959, 135 en 
1975 et 85 en 1980. 
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Fait pa r t i cu l i e r , EWI a passé d'abord de l 'hydroélectr ique au nuclé­

a i re , et ensuite seulement du nucléaire aux aménagements thermiques 

classiques. Ceci démontre que l'expérience acquise dans le cadre de 

la SNA a été un levier pour le développement de cette entreprise. 

Les deux grandes firmes d' ingénier ie suisses ont aussi largement 

pro f i té de l'expansion du marché des aménagements nucléaires. Leur 

stratégie a tout d'abord consisté â o f f r i r des prestations de 

services non spécifiques au niveau des phases qui précèdent la cons­

t ruct ion d'une centrale; ensuite, el les ont voulu passer des a c t i v i ­

tés de consultants â celles d'exécutants et des phases d'étude à 

la direct ion de projets. 

Pour atteindre ces ob jec t i f s , i l f a l l a i t qu'el les disposent d'un 

appui f inancier important. 

EWI peut désormais être considérée comme maître d'oeuvre grâce au 

Crédit Suisse, l'une des t ro is grandes banques du pays. En e f f e t , 

la centrale nucléaire de Leibstadt a été réalisée sur la base des 

spécif ications et sous la direct ion d'EWI, qu i , par a i l l e u r s , a 

établ i le projet déta i l lé et d i r igé les travaux de tous les ouvrages 

et ins ta l la t ions aux i l i a i r es , te ls que les systèmes de refro id isse­

ment et groupes êlectrogënes de secours. 

L'Union de Banques Suisses a joué la carte de MC en reprenant près 

de 38 % du capital-actions détenus jusqu'alors par Alusuisse. MC 

serai t le maître d'oeuvre de Kaiseraugst si la centrale venait â 

être réal isée. 

Quant â B&G, l'expérience acquise dans le domaine des caissons en 

béton précontraint l'engagea, dès 1974, e t après: quelques années 

d ' i nac t i v i t é dans le domaine nucléaire, sur une étude de la f a c t i -
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b i l i t ë technico-ëconomique de certains équipements d'une centrale à 

haute température et cycle binaire (hélium-vapeur). L'entreprise 

déposa aussi un avant-projet concernant le caisson d'un réacteur en 

béton précontraint d'une centrale à haute température re f ro id i à 

l 'hél ium et à cycle direct (projet HHT), puis participa activement 

à toutes les études concernant le développement de ce dernier type 

de réacteur, so i t pour le compte de TIFR, so i t pour celui de la 

Hochtemperatur-Reaktorbau (HRB) de Mannheim. 

Au vu des nombreux mandats qui ont été confiés aux entreprises suisses 

d ' ingénier ie, On peut dire qu'el les ont acquis une grande expérience 

dans les domaines qui concernent les aménagements nucléaires. EWI et 

MC en par t i cu l ie r ont collaboré avec un bon nombre de producteurs 

de réacteurs et de turbogroupes du monde ent ier . 

Si elles ne dépendent d'aucune entreprise indus t r i e l l e , elles connais­

sent néanmoins un bon nombre de fournisseurs. Par a i l l eu rs , el les ne 

dépendent d'aucune contrainte imposée par le seul gouvernement suisse: 

cela veut dire qu'el les peuvent conclure des contrats avec des pays 

tels que l 'A f r ique du Sud par exemple, ce qui n'est pas toujours le 

cas de leurs concurrents. 

I l n'est pas étonnant que les entreprises suisses d' ingénierie ne soient 

pas arrivées â s'imposer comme ensembliers à l 'étranger: les fournisseurs 

de réacteurs se sont chargés eux-mêmes de cette fonction. Cependant, elles 

ont fourni de nombreuses prestations de services en tant que consul­

tants dans les phases qui précèdent la construction. Elles ont été 

particulièrement so l l i c i tées lorsque des études prél iminaires, des 

appels d 'o f f res , des évaluations ou des négociations de contrats 

étaient en jeu . 

En résumé, on peut dire que l'avènement du nucléaire s'est présenté 

comme une excellente opportunité pour les entreprises d'ingénierie 

suisses, la SNA ayant pu servir de tremplin. De l à , e l les ont su se 

d ive rs i f i e r et croî t re sur une base ' in terd isc ip l ina i re . 



Chapitre 3: 

Le développement du nucléaire dans 1e monde. 
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Introduction 

L' industr ie nucléaire apparaît comme un système complexe que l 'on 

peut représenter schêmatiquement â l 'a ide de t ro is catégories pr in­

cipales d 'ac t i v i t és : 

- l ' i ndus t r ie électro-nucléaire, intéressés â la réal isat ion d ' ins­

ta l la t ions productrice; d'&nergie; 

- l ' i ndus t r ie du cycle du combustible qui comprend l 'ext ract ion du 

minerai, la fabr icat ion, le retraitement et le stockage du combus­

t i b l e ; 

- l ' i ndus t r ie des biens d'équipement pour aménagements nucléaires. 

Dans ses applications commerciales, ce système complexe n'a eu pour 

but que de sat is fa i re- la demande en énergie électrique , au moins 

jusque vers la f i n des années 70. Depuis l o r s , l ' u t i l i s a t i o n de la 

chaleur résiduelle produite par les réacteurs a connu un regain 

d ' i n té rê t 2 . 

Cela d i t , personne n'oubliera que cette industr ie est née d'un e f fo r t 

d'armement. I l n'est pas i nu t i l e d'ajouter qu 'e l le équipe aussi un 

grand nombre de navires de guerre. 

D'une manière générale, on peut donc dire que l ' i ndus t r ie nucléaire 

ne recouvre pas des act iv i tés particulièrement versati les suscepti­

bles de se prêter à des économies d'échelle ou 5 des lignes de d i ­

vers i f icat ion majeures permettant de répar t i r les risques commer­

ciaux. Dans ce sens, e l le reste très sensible aux conditions qui 

influencent le développement de l ' i ndus t r ie électr ique. 

1) Abstraction fa i te d'une ins ta l la t ion unique u t i l i sée pour le dessa­
lement de l 'eau de mer en U.R.S-S. et de la réal isat ion de quel­
ques navires nucléaires c i v i l s dont les coûts d 'exploi tat ion se 
sont révélés trop élevés. 

Z) La centrale de Harvikren, en Suède, a été la première S fournir 
â la fo is de l ' é l e c t r i c i t é et de la chaleur pour le chauffage â 
distance. 
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I l faut alors souligner que l ' i ndus t r ie nucléaire dépend de dévelop­

pements de techniques et de programmes d'aménagements conçus dans 

une perspective à long terme. La construction d'une centrale, depuis 

la commande jusqu'à la l iv ra ison peut en e f fe t atteindre près de 12 

ans, quoique ce délai puisse varier selon les pays et l'usage qui 

est f a i t des procédures d 'autor isat ion. 

C'est finalement à pa r t i r de cette structure et de la géo-polit ique 

de l ' i ndus t r i e nucléaire que nous avons voulu cerner les contours 

de l'engagement des entreprises suisses. Dans ce qui s u i t , nous pro­

posons une étude purement quanti tat ive du parc mondial des centrales 

électro-nucléaires et des commandes enregistrées au cours de ces 

dernières années. Nous avons voulu présenter une analyse géo-polit ique 

de la consommation et de la production de centrales autant que l 'évo­

lu t ion des rapports entre fournisseurs et technologies. 
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L'électro-nucléaire 

Au 1er janvier 1981, on dénombrait 584 centrales nucléaires dans le mon­

de: 254 d'entre el les étaient en état de fonctionnement, 234 en construc­

t ion et 96 en commande . Ce bi lan comprend tous les types de centrales, 

qu'el les soient expérimentales, de démonstration ou commerciales. Bien 

entendu, ces chi f f res doivent être considérés avec une grande réserve, 

étant donné l ' incer t i tude qui pesait alors sur bon nombre de programmes 

nationaux. En e f fe t , on pouvait tout aussi bien prendre les réalisations 

en cours pour des ruines et les projets annoncés pour des mirages. 

I l existe une certaine interdépendance entre le type de réacteur et les 

caractéristiques du cycle du combustible. A ins i , i l y a plusieurs systè-
2 

mes nucléaires 'concurrents qui tendent â s'exclure les uns les autres, 

à l 'échel le nationale tout au moins . Au début des années 80, deux 

d'entre-eux s 'af f ronta ient encore: le système des réacteurs à eau légère 

et uranium enr ich i , promu à l ' o r ig ine par les firmes Westinghouse et 

General Electr ic {quoique avec uri type de centrale d i f férent) et le sys­

tème des réacteurs à eau lourde. Tous deux se sont finalement imposés 

aux dépens des réacteurs graphite-gaz développés par les Britanniques 

et les Français. 

Des changements profonds sont susceptibles de modifier cette structure 

fondamentale de l ' i ndus t r ie nucléaire. En par t i cu l ie r , l ' in t roduct ion 

de surrêgênërateurs contr ibuerait à réduire notablement la demande en 

uranium par unité d 'é lec t r i c i t é produite. I l est aussi possible qu'un 

autre système nucléaire s'impose: celui des centrales dites à haute 

température. 

1) Source: Atomwirtschaft, Mà'rz 1981. 

2) Nous avons choisi l 'expression "système nucléaire" plutôt que cel le 
de " f i l i è r e économique nucléaire" par pure commodité de langage. 

3) On peut rappeler â ce propos que l ' incapaci té de l ' i ndus t r ie suisse 
à développer conjointement un type de réacteur à eau lourde et le 
combustible correspondant, faute de moyens f inanciers, a constitué 
l'une des causes qui empêchèrent Therm-Atom d'accéder au marché des 
centrales nucléaires clë-en-main. 
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3.1.1 Une analyse géo-politique de l ' i ndus t r ie électro-nucléaire 

L ' industr ie électro-nucléaire a commencé à prendre son essor en 

Grande-Bretagne, dès le mil ieu des années 50, mais son développe­

ment à des f ins essentiellement c iv i les n'est intervenu que près 

de dix ans plus tard. C'est alors que les commandes de centrales 

se sont l i t téralement envolées en même temps que s'exprimaient 

les premières craintes quant â l 'avenir de l'approvisionnement 

énergétique du monde occidental. En 1967, ce n'est pas moins de 

51 centrales nucléaires qui ont été commandées dans le monde 

(cf. tableau page suivante}. 

Le record établ i en 1967 a été égalé en 1973: la France et 

la République fédérale d'Allemagne en par t icu l ie r réagirent vive­

ment â la cr ise du pétrole. Au t o t a l , près de 130 centrales ont été 

commandées entre le 1er janvier 1973 et le 31 décembre Ì975. 

Le déclin enregistré dès le mil ieu des années 70 s'explique par la 

révision à la baisse des perspectives de consommation énergétique, 

par la dégradation des balances de paiements des pays industr ia l isés 

ainsi que par l ' i ncer t i tude créée par des taux élevés d ' i n f l a t i o n . 

Les effets de l 'opposit ion qui s ' é t a i t manifestée à l'égard des pro­

grammes d'équipement nucléaire et de l'accroissement des exigences 

en matière de qualité n'ont pas été moins importants. 

Ce déclin a été particulièrement brutal aux Etats-Unis; i l i l l u s t r e 

bien le problème auquel a été confrontée l ' i ndus t r ie nucléaire occi­

dentale. Cependant, on remarque que la France a constitué une excep­

t ion majeure à cette tendance,, avec un nombre de commandes croissant 

entre les deux moitiés des années 70. 

1) Les données concernant I1U.R.S.S. n'ont pas été incluses dans notre 
analyse. 
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Avec le recu l , en 1980, on constate tout de même que la majorité des 

commandes de centrales nucléaires a été lancée aux Etats-Unis. L1U.R. 

S.S. occupe la seconde place, suivie par la France, la Grande-Bretagne, 

le Japon et la République fédérale d'Allemagne. La part de tous ces 

pays dans le marché mondial des centrales nucléaires a été d'un peu plus 

de 75 X. 

Tableau 14 

ORIGINE DES COMMANDES DE CENTRALES NUCLEAIRES PAR PAYS 

(ETAT EN 1980) 

Espace qêo-politique 

Etats-Unis 
U.R.S.S. 
France 
Grande-Bretagne 
R.F.A. 
Canada 
Japon 

Sous-total 

Total (monde) 

Nombre 

199 
60 
58 
43 
29 
26 
34 

448 

584 

% 
33.9 
10.3 
9.9 
7.4 
5.0 
4.5 
5.8 

76.7 

100.0 

Source: Atomwirtschaft, März 1981, p. 216 

Au t o t a l , les pays de l 'Est ont représenté environ 16 % du marché mon­

d i a l , tandis que le Tiers-Monde n'en const i tua i t qu'un peu plus de 6 %. 

En ce qui concerne les commandes reçues (les pays sont alors considérés 

comme producteurs), les Etats-Unis s'adjugent à nouveau la première 

place, suivis des pays de l 'Es t , de la France, de la Grande-Bretagne, 

de la République fédérale d'Allemagne et du Japon. 

L'Inde est le seul pays producteur du Tiers-Monde. 
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Tableau 15 

STRUCTURE PAR ESPACE GEO-POLITIQUE DES COMMANDES REÇUES 

DE CENTRALES NUCLEAIRES [ETAT EN 1980) 

Espace géo-politique 

Etats-Unis 

France 

RFA 

GB 

Canada 

Japon 

Inde 

Pays de l 'Est 

Divers 

Total 

Nombre 

253 

61 

40 

44 

32 

25 

4 

107 

26 

592 

% 

42.7 

10.3 

6.7 

7.4 

5.4 

4.2 

0.7 

18.0 

4.4 

100.0 

Source: Atomwirtschaft, März 1981, p. 217 

On déduit des deux tableaux qui précèdent que les Etats-Unis, I1U.R.S.S., 

la République fédérale d'Allemagne ainsi que le Canada ont été les seuls 

pays exportateurs nets de centrales nucléaires, alors que la France et 

le Japon sont restés dépendants de la technologie américaine. 

Une autre catégorie est représentée par la Grande-Bretagne et la Suède. 

Ces derniers pays sont restés autonomes dans leur approvisionnement 

puisqu' i ls ont pu développer assez tô t un concept or ig inal de réacteur. 

Mais, jusqu'en 1980, i l s n'ont pas réussi à exporter plus de deux 

centrales. 
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3.1.2 Les types de centrales nucléaires 

La technologie des centrales à eau légère et uranium enr ich i , déve­

loppée tout d'abord par Westinghouse et General E lec t r ic , s 'est impo­

sée un peu partout dans le monde. Près de 54 % des centrales commandées 

jusqu'en 1980 étaient è eau pressurisée et 22 % â eau boui l lante. Ces 

parts s 'établ issaient respectivement à 42 $ et 24 % des centrales en 

ac t i v i t é en 1980. Bien qu'en 1981, les Britanniques aient décidé de 

construire au moins une autre centrale de type AGR (Advanced Graphite 

Reactor), on peut cependant considérer que, parmi les centrales dites 

de la première génération (qui ont été commercialisées avant 1980), i l 

n'y a plus guère que les centrales à eau légère et uranium enrichi et 

celles à eau lourde qui entrent encore en l igne de considération. 

Ces dernières représentaient, en 1980, près de 7,5 % du parc mondial 

des centrales en a c t i v i t é ; le rapport é ta i t du même ordre de grandeur 

en ce qui concerne les centrales commandées. 

En 1980, les Canadiens, les Allemands et les Indiens étaient les seuls 

à pouvoir fournir des centrales à eau lourde. Mais â la f i n de 1979, 

l'échec des négociations entre !'Atomic Energy of Canada (AECL) et le 

gouvernement argentin a t radui t une modification des perspectives 

d'exportations de la technologie canadienne, au moins en ce qui concerne 

le nombre des pays c l ien ts . En e f fe t , c 'est la Kraftwerk Union (KWU, 

f i l i a l e de Siemens) qui a remporté la commande, malgré un devis de 50 % 

supérieur â celui-.de sa concurrente. Cette issue peut paraître d'autant 

plus surprenante que la République fédérale d'Allemagne ne pouvait pas 

garantir un approvisionnement à long terme en uranium alors que le 

Canada é ta i t f o r t bien placé pour le f a i r e . 
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Le choix des Argentins ne peut avoir qu'une expl icat ion: les Canadiens 

avaient perdu de leur c réd ib i l i t é en tant que fournisseurs de cen­

trales nucléaires et de combustible. Les contrats qu ' i l s avaient 

unilatéralement rompus à la suite de l 'explosion indienne ainsi que 

leurs exigences en matière de non-prol i férat ion (lesquelles dépassaient 

largement le cadre du Traité) avaient contribué à l ' instaurat ion de 

ce climat de méfiance. Les négociations alors en cours avec le Japon, 

l ' I t a l i e , le Mexique, la Corée du Sud, la Colombie et la Yougoslavie 

ont sans doute échoué pour la même raison. 

Malgré l ' i n t é r ê t que peut représenter la mise en valeur de centrales 

a" eau lourde, autant sur le plan économique que pol i t ique , i l ne 

f a i t aucun doute que l 'évolut ion des marchés de Télectro-nucléaire 

a consacré le triomphe de la technologie des centrales â eau légère 

et uranium enr ich i . 

En ce qui concerne les centrales de la seconde génération susceptibles 

de franchir la phase commerciale d ' i c i la f i n des années 80, 

nous nous bornerons à mentionner i c i que la centrale surrégénératrice 

de Creys-Malville devrait entrer en service en 1983. D'une puissance 

nette de 1200 MWe, cette unité de démonstration sera la pre­

mière pièce à compléter le puzzle du système nucléaire mis en place 

en France, e t , dans une certaine mesure, de l ' i ndus t r ie nucléaire 

européenne. 

L'année suivante devrait aussi intervenir la l ivraison de la centrale 

S haute température de Hamm-Uentrop en République fédérale d'Allemagne, 

d'une puissance de 300 MWe. 

1) Elles permettent non seulement aux exploitants de se passer d ' i n s t a l ­
lat ions d'enrichissement, el les se prêtent aussi à la production de 
plutonium et pourraient donc servir de vecteurs à la production de 
bombes atomiques. 
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3 Une analyse technico-économigue: systèmes de réacteur et fournisseurs 

de centrales nucléaires. 

Jusqu'en 1965, l'avance de General Electr ic et de Westinghouse n 'é ta i t 

pas encore perceptible au niveau des commandes annoncées. Les Br i tan­

niques étaient en ef fe t partis plus v i te dans la course à l ' u t i l i s a ­

t ion pacifique de l'atome. Mais dès la période 1966-1970, la percée 

é ta i t manifeste. Elle conduisit â un renversement de la pol i t ique 

française et à l'abandon de la f i l i è r e graphite-gaz par le gouverne­

ment Pompidou; e l l e contribua aussi â 1'étouffement de la quasi-

t o t a l i t é des programmes de développement des réacteurs ä eau lourde. 

En même temps qu ' i l s enregistraient une évolution particulièrement 

réjouissante de leur carnet de commandes, les deux grands de Té lec t ro -

nucléaire pratiquaient une pol i t ique de vente de leur l icence, ce qui 

contribua à la di f fusion de leur technologie en Europe et au Japon. 

Asea-Atom (Suède), AEG (République fédérale d'Allemagne), Toshiba 

et Hitachi (Japon) adoptèrent le système de réacteur à eau légère 

bouil lante développé par General E lec t r ic , tandis que Siemens (RFA), 

Framatome (France) et Mitsubishi (Japon) choisissaient la f i l i è r e des 

réacteurs à eau légère pressurisée mise au point par Westinghouse. 

Asea-Atom et Siemens (KWU) se l ibérèrent très tô t de leur bai l leur 

de licence quoiqu' i ls soient restés dépendants des Américains pour 

l'enrichissement de leur uranium. 

Dans cette seconde moitié des années 60, Westinghouse et General 

Electr ic v i rent aussi émerger de nouveaux concurrents sur leur marché 

in tér ieur . Babcock&Wilcox et Combustion Engineering réussirent en 

ef fe t â imposer leur propre concept de réacteur à eau légère pressu­

r isée, tandis que des compagnies d 'é lec t r i c i t é (Duke) et d' ingénier ie 

(Bechtel) devenaient des ensembliers 5 part entière. 
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Les années 1971 â 75 a l la ien t encore souligner la suprématie des en­

treprises américaines: près de 60 % des commandes concernait leur 

système de réacteur (contre 55 % au cours de la période précédente}. 

KWU, AECL et ASEA-Atom prof i tèrent aussi de l'expansion du marché de 

l 'é lect ro-nuc léai re, alors que l ' i ndus t r ie britannique é ta i t laissée 

pour compte (c f ; tableau page suivante). 

Durant la période suivante, Framatome enregistra 37 commandes sur les 

67 adressées dans le monde occidental {contre 171 entre 1971 et 1975). 

Le fournisseur français é ta i t alors le seul à connaître un accroisse­

ment de son volume de commandes grâce à la pol i t ique d'équipement 

pratiquée par l ' E l e c t r i c i t é de France (EdF). Par opposition, les autres 

producteurs durent encaisser le retournement brutal et durable de leur 

cycle du produit. Cas extrême: General Electr ic ne reçut plus une seule 

commande. 

Au t o t a l , les principaux fournisseurs de centrales nucléaires ont 

enregistré 447 commandes jusqu'en 1980. Ce ch i f f re ne devrait toute­

fo is pas correspondre à celui des réal isat ions prévues puisque des 

compagnies d ' é l e c t r i c i t é , américaines pour la plupart, ont abandonné 

quelques-uns de leurs projets. La majorité des commandes, so i t 250, 

concerne directement les quatre producteurs des Etats-Unis. Westinghouse 

en a obtenu 107 et General Electr ic 85. Mais Framatome, débarassêe de 

son bai l leur de licence (Westinghouse), pouvait être considérée, en 

1981, comme le fournisseur en passe de devenir l 'un des deux plus 

grands, sinon le plus important de l ' i ndus t r ie électro-nucléaire du 

monde occidental. 
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Tableau 16 

COMMANDES ET LIVRAISONS DE CENTRALES NUCLEAIRES PAR 

Etats-Unis: 
General E lec t r i c 

Westinghouse 

Babcock & Wilcox 

Combustion Engineering 

Total Etats-Unis 

France: 
Framatome 

RFA: 
KHU 

Canada: 
AECL 

Suède: 
ASEA-ATOM 

Grande-Bretagne: 

Japon : 
H i tsub ish i 

Toshiba 

Hi tachi 

Total monde occidental 

A 
B 
A 
B 
A 
B 
A 
B 

A 
B 

A 
B 

A-
B 

A 
S 

A 
B 

A 
.B 

A 
B 
A 
B 
A 
B 

A 
B 

1951-55 

1 
0 
0 
O 
1 
O 
O 
0 

2 
O 

1 
O 

O 
0 

0 
0 

O 
0 

4 
O 

0 
0 
0 
O 
O 
O 

7 
0 

1956-60 

4 
1 
4 
0 
0 
0 
0 
0 

8 
1 

3 
2 

0 
0 

2 
1 

0 
0 

16 
8 

O 
0 
0 
O 
0 
0 

29 
12 

1961-65 

11 
5 
7 
3 
O 
1 
0 
0 

18 
9 

2 
2 

2 
0 

3 
0 

1 
0 

8 
10 

0 
0 
O 
O 
0 
0 

34 
21 

1966-70 

37 
7 

39 
8 

13 
0 

12 
0 

101 
15 

3 
3 

9 
4 

7 
1 

3 
1 

8 
6 

4 
0 
3 
0 
1 
0 

139 
30 

A: nombre de cormandes annoncées 
B: nombre de commandes honorées ou qui devraient l ' ê t r e 

Source: 

Westinghouse, Nuclear Acceptance and Comparative Experience, 
Nuclear Engineering In te rna t i ona l , July 1981/1980/1979. 
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FOURNISSEUR 

1971-75 

32 
21 
51 
19 
11 
6 

15 
S 

119 
51 

19 
1 

17 
5 

12 
6 

8 
3 

O 
2 . 

3 
3 
2 
O 
1 
1 

171 
72 

1976-80 

o • 
8 
6 

12 
2 
2 
4 
3 

12 
25 

37 
7 

2 
6 

5 
5 

1 
2 

4 
4 

3 
2 
2 
4 
1 
1 

67 
56 

19Bl-85 

22 

-
38 
-
5 

-
4 

-
69 

_ 
37 

7 

9 

6 

_ 
6 

5 

-
3 
-
1 

_ 
143 

1986-90 

16 

-
18 

-
5 

-
11 

-
50 

_ 
9 

8 

6 

1 

_ 
4 

O 

-
O 

-
O 

-
78 

1991-95 

O 

-
2 
-
O 

-
3 

-
5 

,. 
O 

O 

1 

O 

_ 
O 

O 
-
O 
-
O 

. 
6 

Total 

85 
80 

107 
100 
27 
19 
31 
26 

250 
225 

65 
61 

30 
30 

29 
29 

13 
13 

40 
40 

10 
10 
7 
7 
3 
3 

447 
418 

1979 
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Les producteurs qui avaient déjà mis en service des insta l la t ions 

nucléaires à l 'étranger avant la f i n de 1980 sont relativement peu 

nombreux. A cette date, AECL, General E lec t r ic , Westinghouse, TNPG, 

Asea-Atom et KWU avaient pu exporter leur technologie et mettre à 

terme leurs projets. A ce niveau, les exportations de AECL et TNPG 

sont néanmoins négligeables (c f . tableau page suivante). 

En ce qui concerne les centrales en construction, Westinghouse, KWU 

et General Electr ic conservent le peloton de tête des exportateurs, 

suivis par Framatome (nouveau) qui remplace Asea-Atom et TNPG, et 

par AECL, cinquième et dernier exportateur par ordre d'importance. 

Les commandes à l 'exportat ion qui n'ont encore conduit à aucune réa­

l i sa t i on ont été adressées à Westinghouse, KWU, General Electr ic et 

BBC/BBR . Mais i l apparaît que ce dernier groupe n'a en réa l i té 

qu'une importance marginale en tant que fournisseur de centrales 

nucléaires de la première génération. 

Ces données, qui sont â considérer avec une certaine réserve, 

laissent apparaître le rôle dominant de Westinghouse et de General 

E lec t r ic , ainsi que nous l'avons déjà constaté. Mais on voi t aussi 

que KWU et Framatome ont entamé l'hégémonie nord-américaine sur les 

marchés d'exportat ion. 

En 1980, les centrales de la seconde génération ne sont encore repré­

sentées que par quatre groupes de producteurs: General Atomic aux 

Etats-Unis et le consortium BBC/HRB/Nukem en République fédérale 

d'Allemagne pour les centrales â haute température d'une part , e t , 

d'autre part , Novatome en France et Interatom en République fédérale 

d'Allemagne pour les surrégénérateurs. 

1) la République fédérale d'Allemagne est alors considérée corme le 
pays d 'or ig ine de BBC/BBR. 
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3.1.4 Le marché des sous-ensembles pour centrales nucléaires. 

Les entreprises capables de fourn i r des insta l la t ions clé-en-main, 

ainsi qu'un nombre l imi té de compagnies d ' é l e c t r i c i t é , constituent 

toute la c l ientè le des producteurs de sous-ensembles pour centrales 

nucléaires. Mais dans la plupart des cas, les fournisseurs de sys­

tèmes sont aussi les producteurs des sous-ensembles principaux de la 

centrale (c f . tableau page suivante). 

A ins i , General Electr ic et Westinghouse l i v ren t très souvent le coeur 

du réacteur, les générateurs de vapeur, le turbogroupe et le combus­

t i b l e , mais i l s ont tendance â sous-trai ter la part ie métallurgique 

e t , en par t i cu l ie r , la fabricat ion de la cuve. A l ' inverse , Combustion-

Engineering et Babcock & Wilcox produisent les sous-ensembles du réac­

teur et sous-t ra i tent le turbogroupe à General E lec t r ic , Westinghouse, 

voire â BBC, A l l i s Chalmers ou General Electr ic Company. 

. Au Japon, la sous-traitance est beaucoup plus l im i tée : Mitsubishi, 

Hitachi et Toshiba ont tendance â produire tous les sous-ensembles 

eux-mêmes, aussi bien ceux du réacteur que ceux du turbogroupe. 

En France, la construction de centrales est dominée par le groupe 

Empain-Schneider , dont les f i l i a l e s Framatome et Creusot-Loire 

maîtrisent l'ensemble du cycle de fabr icat ion, à l 'exception de la 

construction des turbines, dont Alsthom-Atlantique a le monopole. 

En République fédérale d'Allemagne, comme en France, le groupe qui 

l i v re les centrales clé-en-main réal ise 35 â 40 % de T ensemble-

marchandise , mais KWU ( f i l i a l e de Siemens), au contraire de Framatome 

1) Paribas est entré en force dans le groupe Empain-Schneider au début 
de 1981, en rachetant près de 35 % de son capi tal-act ions. 

2) Cf. Real, 1978, p. 176. 
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Tableau 18 

PRINCIPAUX FOURNISSEURS DE S0US-EN5EMBLES POUR CENTRALES 

NUCLEAIRES SELON L'ORIGINE DU SYSTEME 

Système 
de réacteur 

GE 

West. 

BSW 

C- E* 

F rama 

KWU 

AECL 

Asea 

MHI 

Toshiba 

Hitachi 

Cuve 

BSW 

C-E 

Frama 

Uddcomb 

MHI 

IHI 

Hitachi 

Coeur 

GE 

West. 

B&W 

C-E 

C-L/Frama 

Voest 

Asea 

MHI 

Toshiba 

Hitachi 

Combustible 

GE 

West. 

B&W 

C-E 

Frama/FBFC 

RBU/KWU 

CGE' 

Asea 

MHI 

JNF 

JNF 

Générateurs 
de vapeur 

(GE) 

West. 

B&W 

C-E 

Frama 

B&W 

MHI 

Turbine 

GE 

West. 

Alsthom 

KWU 

H-P/CGE/BBC 

Stai-Laval 

MHI 

Toshiba 

Hitachi 

GE: General Electr ic 
West: Westinghouse 
B&W: Babcock&Wilcox 
C-E: Combustion Engineering 
Frama: Framatome 
C-L: Creusot-Loire 
H-P: Howden-Parsons 
CGE: Canadian General Electr ic 
MHI: Mitsubishi 
JNF: Japan Nuclear Fuel 

Source: Nuclear Engineering International, July Supplement 1981. 



- 136 -

est surtout un "é lec t r i c ien" : KWU fourn i t donc essentiellement le 

turbogroupe. Mais la principale différence entre les deux groupes ne 

t ien t pas tant â leur domaine'd'intervention pr iv i lég ié qu'à leur 

pol i t ique de sous-traitance. L'entreprise allemande s'approvisionne 

chez e l l e et 5 l 'étranger en fonction de cr i tères économiques, tels 

que la qua l i té , les prix et les délais, tandis que Framatome et Alsthom-

Atlantique, qui fournissent ensemble près de 50 % de la valeur de la 

centrale, sous-trai tent plus de 42 ï de cette valeur en France et 

contraignent leurs rares fournisseurs étrangers à transférer leur 

technologie (Real, 1979). 

L'aspiration 3 l 'autarc ie ainsi qu'un programme d'équipement ambi­

tieux favorisent les investissements industr ie ls et les économies . 

d'échelle. L' intégrat ion systématique des productions dans un cadre 

strictement national présente cependant des inconvénients: e l le l imi te 

la concurrence et la pression sur les p r ix ; en outre, e l le a pour 

e f fe t de rendre plus dépendante une économie entière v is-à-v is d'un 

seul marché. Les commandes groupées de TEdF et le monopole confié aux 

entreprises Framatome et Alsthom-Atlantique ont bien permis la réal isa­

t ion d'investissements importants et la réduction des délais de construc­

t ion des centrales nucléaires françaises. Mais on peut déjà dire que des 

surcapacités ont été créées au niveau de certaines productions (grosse 

forge) et que si les exportations ne viennent pas prendre le relais du 

marché in tér ieur , des problèmes lancinants ne manqueront pas de se poser 

pour l ' i ndus t r ie électro-nucléaire indigène qui n'aura pas encore amorti 

ses structures de production. 

En attendant, avec un carnet de commandes de centrales s'élevant à 45 

mi l l iards de francs français, le nucléaire représentait, en 1979, 20 % 

du ch i f f re d 'af fa i res du groupe Empain-Schneider. En 1980, ce lu i -c i en­

reg is t ra i t 150 f i l i a l e s , 130.000 salariés et 40 mi l l iards de ch i f f re 

d 'af fa i res et se trouvait propulsé au second rang des fournisseurs de 

centrales du monde occidental. 
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La firme KWU n'avait pourtant r ien à lu i envier, sur le plan de la 

maîtrise technologique tout au moins. En e f f e t , Framatome ne se 

l ibéra de son bai l leur de l icence, Westinghouse, qu'en 1981, alors 

que KWU, dès sa créat ion, survenue en 1969, réussit à voler de ses 

propres a i les . Cependant, on ne retrouve pas en République fédérale 

d'Allemagne comme en France cette détermination dans la mise en 

place d'un projet global visant à la fois une certaine indépendance 

énergétique et la domination de tout un système économique. 

Compte tenu du protectionnisme en vigueur sur la plupart des marchés 

de 1'électro-nucléaire et des structures industr ie l les en présence, 

les producteurs qui n'ont pas réussi à mettre en valeur un système 

de centrale nucléaire ont évidemment eu beaucoup de peine à s'impo­

ser, et cela d'autant plus que leur marché in tér ieur é ta i t de dimen­

sion relativement fa ib le . 

On peut alors se demander quelle a été la véri table importance des 

entreprises suisses au sein de l ' i ndus t r ie électro-nucléaire. 

I l faut tout d'abord constater que les données concernant les l i v r a i ­

sons et les commandes adressées aux fournisseurs de sous-ensembles 

de centrales ne sont pas cataloguées systématiquement. La revue 

"Nuclear Engineering Internat ional" , la plus complète à ce su je t , 

distingue les fournisseurs du système de réacteur, les producteurs 

de cuves, du coeur, du combustible, des générateurs de vapeur 

et des turbines, ainsi que les entreprises de génie c i v i l pour 

toutes les centrales en a c t i v i t é , en construction ou en commande 

du monde occidental. 

Deux entreprises suisses apparaissent sur ces tabel les: Sulzer et 

BBC (y compris f i l i a l e s ) . 
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Sulzer a fourni une fois une cuve pour la centrale de Tullnerfeld 

(Autriche) ainsi que les générateurs de vapeur pour la centrale de 

Mont d'Arrée El-4 (France). 

Sur le marché suisse, Sulzer est intervenue dans la l ivraison des 

cuves de Mühleberg, Leibstadt et Gösgen; la firme de Winterthur a 

aussi fourni le coeur du réacteur de Gösgen (et celui de Lucens), 

ainsi que le générateur de vapeur de Lucens. 

Ces observations concernant les act iv i tés de Sulzer dans le domaine 

nucléaire ne traduisent cependant pas l'importance réel le du groupe: 

la l i s t e de références de Sulzer est en ef fe t bien remplie. Mais 

cette dernière comprend la fourniture d'autres produits que ceux 

retenus par la revue'"Nuclear Engineering Internat ional" ainsi que 

les travaux de sous-traitance effectués par l 'ent repr ise. 

On constate alors que Sulzer a l i v ré 134 générateurs de vapeur en 

Grande-Bretagne (centrales Ûldburry, Dungness B) en France (St 

Laurent 1 et 2, Brenni l is ) , en Espagne (Vandellos) et en Suisse 

(Lucens) pour des centrales refroidies au gaz carbonique ainsi que 

les générateurs des centrales S haute température de Fort St Vrain 

(Etats-Unis) et de Hamm-Uentrop (République fédérale d'Allemagne). 

Sulzer s 'est donc spécialisé dans les générateurs de vapeur pour 

centrales refroidies au gaz bien qu'e l le a i t aussi l i v ré une unité 

pour le réacteur surrëgënérateur de Cadarache (Rapsodie, France). 

Etant donné l ' a r rê t des programmes d'équipement français et anglais 

concernant les centrales graphite-gaz, Sulzer ne peut donc plus 

compter que sur le développement des réacteurs à haute température 

pour placer d'autres générateurs de vapeur. 
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Sulzer a aussi fourni quelques pressuriseurs ( t ro is en Suisse, deux 

en République fédérale d'Allemagne}, ainsi que des c i rcu i ts primaires; 

mais e l le s'est surtout imposée comme fournisseur de pompes, de tubes 

de guidage de barres de contrôle, d ' ins ta l la t ions de chauffage et de 

cl imatisat ion pour tout aménagement nucléaire, d ' ins ta l la t ions de 

réfr igérat ion à basse température (l iquéfacteur d'hélium et d'hydro­

gène) et d ' ins ta l la t ions à eau lourde. 

I l se dégage de cette l i s t e de référence de Sulzer que le groupe ne 

s'est pas tellement engagé dans la fourniture de composantes ou de 

sous-ensembles pour centrales à eau légère et uranium enr ich i . I l a 

surtout pu s'imposer au niveau de certains sous-ensembles aux app l i ­

cations multiples (pompes, insta l la t ions de chauffage et de c l imat i ­

sat ion, insta l la t ions de ré f r igé ra t ion ) , e t , i l est intervenu beau­

coup plus au niveau du développement et de la fabrication de compo­

santes pour les réacteurs ä haute température. 

Le deuxième groupe qui apparaît dans les tabelles de la revue 

"Nuclear Engineering Internat ional" est représenté d'une façon plus 

complète: i l s 'ag i t de BBC. Cette firme s'est spécialisée dans la 

construction de turbogroupes pour centrales thermiques, et â ce t i ­

t r e , e l l e est intervenue comme partenaire dans la l ivra ison de cen­

trales nucléaires clé-en-main en Suisse et en Suède (cf . tableau 

page suivante). A ce niveau, son développement a néanmoins été plus 

marqué en République fédérale d'Allemagne, puisque c'est dans ce 

seul pays qu'e l le a enfin réussi â s'imposer comme fournisseur de 

système, grâce â ses f i l i a l e s BBC-Mannheim et BBR; e l l e apparaît 

en outre comme chef de f i l e dans le domaine des centrales â haute 

température. 
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Tableau 19 

LE MARCHE OE BBC COMME FOURNISSEUR OE CENTRALES NUCLEAIRES 

CLE-EN-HAIN 

Pays et nom 
de la centrale 

République féd. 
d'Allemagne 

Jülich AVR 
Mülheim-Kärlich 
Uentrop THTR 
Neupotz 1 
Neupotz 2 

Suède 

Barsebà'ch 1 

Barsebâ'ch 2 

Suisse 

Beznau 1 
Mühleberg 
Beznau 2 
Leibstadt 
Graben 

Type 

HTR 
PUR 
HTR 
PWR 
PWR 

BWR 

BWR 

PWR 
BWR 
PWR 
BWR 
BWR 

Fournisseur 
clé-en-main 

BBC/Krupp 
BBC/BBR 
BBC/HRB/Nukem 
BBC/BBR 
BBC/BBR 

ASEA-ATOM/ 
Stai-Laval/BBC 
ASEA-ATOM/ 
Stai-Laval/BBC 

West./BBC 
BBC/GETSCO 
West./BBC 
BBC/GETSCO 
BBC/GETSCO 

Maître d'oeuvre 

BBC/Krupp 
BBC 
BBC/HRB 
BBC 
BBC 

Gibbs&Hill/BBC 
BBC/E&B/GETSCO 
Gibbs&Hill 
BBC/E1ectrowatt 
BBC/GETSCO 

MWe 

13.2 
1223 
296 
1246 
1246 

570 

570 

350 
320 
350 
942 
1140 

Date de 
mise\en 
service 

1968 
1985 
1984 
1984 
?? 

1975 

1977 

1969 
1972 
1972 
1983 
?? 

Source: Nuclear Engineering International, July, Supplement 1981. 

1) HTR: à haute température 
PWR: â eau légère pressurisée 
BWR: â eau légère bouillante 
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En examinant la position de BBC comme fournisseur de turbogroupes à 

vapeur pour centrales nucléaires par rapport à ses concurrents du 

monde occidental, on remarque que le groupe a réussi à placer un 

nombre de sous-ensembles à peu près égal à celui des entreprises AEG1 

Siemens et KWU réunies. Cependant, si l 'on prend en considération 

les l icenciés de l 'entrepr ise suisse, â savoir Stal-Laval (depuis 

1969) et Alsthom-Atlantique (depuis 1976), force est de constater 

que son rayonnement technologique a été bien supérieur à celui de 

ses concurrents allemands. 

Bien que KWU a i t formé, en 1970 déjà, sur une base par i ta i re avec 

Allis-Chalmers, la société Allis-Chalmers Power System Inc. (ACPSI) 

en vue de commercialiser ses productions aux Etats-Unis, e l l e n'a 

pas réussi â prendre un nombre de commandes de turbogroupes supérieur 

â celui de 8BC sur le marché nord-américain, lo in de l à . Le groupe 

suisse devrait en ef fe t l i v r e r t re ize unités au tota l - dont cinq 

au Canada - , contre cinq seulement pour ACPSI. 

Mais BBC n'est pas seulement le principal fournisseur étranger de 

turbogroupes à vapeur pour centrales nucléaires en Amérique du Nord, 

e l le entre aussi en concurrence directe avec KWU sur le marché a l l e ­

mand, pro f i te encore des restes de sa présence sur le marché français, 

domine - indirectement - le marché scandinave et se réserve le marché 

suisse. Au t o t a l , on peut donc la considérer comme la troisième 

entreprise mondiale dans son principal domaine d ' in tervent ion, juste 

après General Electr ic et Westinghouse. 

Cette position peut cependant s'apprécier d'une façon di f férente au 

cours du temps. 
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Alors que les entreprises britanniques remportaient l 'essentiel des 

commandes qui furent attribuées au tout début de l 'ère de l ' u t i l i ­

sation pacifique de l'atome, BBC l i v r a i t ses premières unités par 

Tintermédiaire de son l icencié Richardsons Westgarth Ltd ; entre 

1966 et 1970, e l l e s'imposait déjà comme un fournisseur important 

juste après les deux grands de 1'électro-nucléaire américains. Mais 

de 1971 à 1980, i l semble que le groupe a i t connu quelques d i f f i ­

cul tés, notamment â cause des retards encourus dans la réal isat ion 

des insta l la t ions qu ' i l devait équiper. I l en découle évidemment 

que les l ivraisons de BBC devraient être plus importantes au cours 

des périodes suivantes (cf. tableau page suivante). 

Autant les l ivraisons de BBC auront été étalées dans le temps, autant 

celles de Alsthom-Atlantique auront été concentrées. Depuis 1976, 

l 'entrepr ise française tend â prendre une importance considérable 

comme producteur dé turbogroupes â vapeur pour centrales nucléaires, 

â te l point qu 'e l le se trouva propulsée au premier rang des fournis­

seurs du monde occidental avant 1981. 

Par la su i te , e l le devrait conserver le peloton de tê te , avec 23 

l ivraisons prévues durant la période 1981-1985, mais ne manquera pas 

de subir la contraction du marché mondial vers la f in des années 80, 

en même temps que la quas i - to ta l i té de ses concurrents. Seules les 

firmes General E lec t r ic , BBC et General Electr ic Company devraient 

encore avoir un nombre appréciable de commandes à honorer au cours 

de la période 1986-1990, la dernière d'entre-el les pouvant aussi 

compter avec le réamorçage du programme d'équipement britannique. 

1) I l a été admis dans cette étude que la date de l iv ra ison des turbo­
groupes devait précéder de deux ans la fourniture de la centrale. 
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En dernier lieu, il faut souligner que le groupe BBC a enregistré 

des commandes en Amérique du Nord essentiellement, et que, par 

ailleurs, elle ne semble pouvoir compter que sur les marchés de 

la République fédérale d'Allemagne et de la Suisse pour d'autres 

livraisons, surtout après'les échecs rencontrés en Roumanie et en 

Corée. D'une façon générale, on ne peut toutefois pas dire que 

l'entreprise suisse ait été désavantagée sur le marché mondial des 

turbogroupes à vapeur parce qu'elle n'a pas su mettre en valeur un 

système propre de réacteur au bon moment. 

La comparaison faite avec KWU va dans le sens de cette hypothèse. 

Mais l'explication de ce phénomène doit être recherchée dans la 

configuration des forces en présence au sein de l'industrie électro-

nucléaire qui donne BBC comme seule concurrente sérieuse à General 

Electric Company auprès des fournisseurs de systèmes qui ne sont 

pas des électriciens. Il aurait en effet été dangereux pour des 

firmes comme Babcock&Wilcox, Combustion Engineering ou AECL de 

n'avoir pour fournisseurs de turbogroupes que des entreprises capa­

bles de produire tous les sous-ensembles essentiels d'une centrale 

nucléaire. 
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3.2 Le positionnement des entreprises américaines et européennes de 

1'électro-nuciéaire. 

Les entreprises américaines Westinghouse et General E lec t r i c , après 

avoir éclipsé l ' i ndus t r ie électro-nucléaire britannique, cherchèrent 

â maintenir leur hégémonie sur les marchés du monde occidental en 

même temps qu'el les proposaient leur technologie en Europe et au 

Japon. 

Dès 1962, Westinghouse envisageait la const i tut ion d'une industr ie 

transnationale européenne pour mettre en valeur son système nucléaire; 

e l le tenta vainement de réal iser son projet jusque vers la f i n des 

années 60. Cependant, après l'émancipation de Siemens et la création 

de la KWU, soi t en 1969, Westinghouse dut abandonner ses ambitions. 

General Electr ic relança l ' idée d'une industr ie électro-nucléaire 

européenne en 1973. Mais son principal l i cenc ié , la CGE {France), ne 

disposait pas des capacités qui l u i auraient permis de fourn i r les 

cuves et les générateurs de vapeur. Dès lo rs , Framatome, qui é ta i t 

en mesure de fournir tous les sous-ensembles du réacteur {avec Creusot-

Lo i re) , eut Ta'-préférence, l ' E l e c t r i c i t é de France ayant choisi les 

producteurs de ses centrales nucléaires dans l 'opt ique d'une autonomie 

énergétique et indust r ie l le française. 

A quelques occasions, les deux firmes américaines part icipèrent au 

capital-actions des entreprises auxquelles el les cédèrent leur l icence: 

Westinghouse p r i t une part de 45 % dans Framatome (qui fu t ramenée S 

15 % en 1976), une autre de 60 % dans les ACEC (Belgique) tandis que 

General Electr ic acquérait 11,7 ï de A.E.G. et 12 % de Toshiba. 
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En outre, Westinghouse et General Electr ic mirent en place, avec 

leurs partenaires, des sociétés productrices d'éléments de combusti­

ble. A ins i , Westinghouse p r i t des parts minoritaires dans FBFC et 

Eurofuel en France et dans d'autres sociétés au Japon et en Espagne. 

General Electr ic devait intervenir de la mêine manière en République 

fédérale d'Allemagne et en Inde. 

Dans les pays en voie de développement ou dans les pays i ndus t r i a l i ­

sés de fa ib le dimension, les firmes américaines vendirent leur tech­

nologie, tout ou part ie de la centrale, ainsi que les éléments de 

combustible fabriqués aux Etats-Unis. 

En 1977, Westinghouse possédait encore 15 % du capital-actions de 

Framatome, une part non négligeable dans les ACEC ainsi que dans les 

sociétés de fabricat ion du combustible. Hais General Electr ic s 'é ta i t 

déjà re t i rée de AEG. 

Quatre ans plus ta rd , Framatome s ' é ta i t l ibérée totalement de Westin­

ghouse et n'eut plus â soumettre ses exportations de centrales â une 

autorisation préalable des Américains. Désormais, l 'entrepr ise f ran­

çaise pouvait être qual i f iée comme étant l'une des plus importantes 

de l ' i ndus t r i e électro-nucléaire du monde occidental. Mais malgré 

l'émergence des firmes européennes KWU, ASEA et Framatome, les 

entreprises d'Outre-Atlantique dominaient encore la fabricat ion des 

éléments de combustible. Par a i l l eu rs , c'est la technologie de 

Westinghouse que les Britanniques envisageaient d ' u t i l i s e r pour réa­

morcer leur programme d'équipement en centrales électriques dans le 

courant des années 80. 

On peut donc résumer l 'évolut ion des principales entreprises de 

1'électro-nucléaire en deux tableaux. 
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Au début des années 70, on avai t : 

- General E lec t r ic , Westinghouse, KWU et ASEA qui fabriquaient tous 

les gros équipements de centrales électriques (à l 'exception des 

turbines hydrauliques) et qui disposaient de leur propre technolo­

gie nucléaire ; el les étaient aussi en mesure de fournir le combus­

t i b l e correspondant au type de centrale nucléaire qu'el les avaient 

développé; 

- Hi tachi , Toshiba, Mitsubishi, CGE et Finmeccanica, l icenciés des 

deux grandes entreprises américaines, qui-pouvaient aussi fournir 

tous les gros équipements pour centrales électr iques, y compris 

des sous-ensembles du réacteur nucléaire; 

- le groupe Empain-Schneider (avec sa f i l i a l e Framatome, l icenciée 

de Westinghouse), qui é ta i t â même de fabriquer tous les sous-

ensembles du réacteur nucléaire; 

- BBC, qui couvrait la t o t a l i t é de la construction électr ique (non 

compris la fabr icat ion de turbines hydrauliques), mais qui ne 

fournissai t pas de réacteur nucléaire; 

- General Electr ic Company, capable de produire tous les gros équipe­

ments pour centrales électr iques, qui mettait en valeur une techno­

logie indigène. 

Erdémli et Real (1974, p. 223) en concluent que le produit-marchandise 

"centrale électr ique" est l 'un des facteurs de restructurat ion de 

ces f irmes; i l s constatent aussi que la plupart d 'entre-el les cherchent 

à maîtr iser l'ensemble de la construction électr ique, de la produc­

t ion â l ' u t i l i s a t i o n de l ' é l e c t r i c i t é , en passant par le transport de 

cette énergie, Framatome restant toutefois l 'exception majeure â 

cette règle. 

1) Stal-Laval, f i l i a l e de ASEA, est l icenciée de BBC pour les turbo-
groupes thermiques depuis 1969. 
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Les années 70 furent marquées par l 'appar i t ion de nouveaux fournisseurs 

de centrales nucléaires: 

- aux Etats-Unis, Babcock&Wilcox ainsi que Combustion Engineering, 

tous deux métallurgistes , réussirent â mettre en valeur leur 

concept de réacteur et parvinrent à entamer les positions dominantes 

des deux "grands" de 1 'électromécanique sur leur propre marché 

d 'or ig ine; 

- en France, Framatome (groupe Empain-Schneider) devint le fournisseur 

exclusi f de TEdF, tandis que Alsthom-Atlantique (groupe CGE) se 

voyait at t r ibuer le monopole de la construction électr ique; en 1981, 

Framatome se débarassa de son bai l leur de licence (Westinghouse). 

Au même moment, son partenaire tenta i t d'en fa i re autant avec BBC; 

- au Canada, AECL réussit à percer avec ses centrales â eau lourde, 

sans toutefois disposer de l ' i n f ras t ruc tu re indust r ie l le qui l u i 

aurait permis de couvrir toute la construction é lectr ique; 

- en République fédérale d'Allemagne, BBC s'aligna sur le schéma d ' i n ­

tégration des act iv i tés suivi par les grandes compagnies de l ' indus­

t r i e électromécanique, en absorbant, par étapes, la firme Babcock-

Brown-Boveri Reaktor (BBR); en outre, e l le poursuivit le développe­

ment de plusieurs concepts de réacteurs à haute température. 

Cette nouvelle constel lat ion des forces en présence au sein de l ' i n ­

dustr ie électro-nucléaire contribua au développement du marché des 

électr ic iens qu i , d'une manière ou d'une autre, rencontrèrent des d i f ­

f i cu l tés à mettre en valeur leur propre système nucléaire. I l s 'ag i t 

essentiellement des firmes BBC et General Electr ic Company, qui t rou­

vèrent en BabcockîWilcox ou AECL des partenaires tout désignés pour 

leur expansion. Par contre, BBC dut abandonner la division turbogroupes 

1) I l y a deux types de firmes qui fournissent des centrales nucléaires: 
celles qui ont une origine de métallurgistes et qui fabriquent plutôt 
les éléments du réacteur et celles qui sont des électr ic iens et qui 
construisent p lutôt les turbogroupes. Dans les deux cas, ces firmes 
disposent des capacités d' ingénierie et d'une surface financière 
cr i t iques pour réal iser leurs projets. 
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de sa f i l i a l e de France, la CEM, au p ro f i t de Alsthom-Atlantique; e l l e 

se trouva donc écartée d'un marché important alors .qu'el le aurait pu 

prétendre à une collaboration active au succès rencontré par Framatome. 
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3.3 Une analyse géo-politique du cycle du combustible 

L ' industr ie électro-nucléaire ne recouvre qu'une partie de l ' i ndus t r ie 

nucléaire. La maîtrise du cycle du combustible n'est donc pas sans 

ef fe t sur le développement de l ' u t i l i s a t i o n pacifique de l'atome. 

Pendant longtemps, les Etats-Unis conservèrent la propriété indus­

t r i e l l e de la technologie de la plupart des centrales du monde occi­

dental ainsi que le monopole de l'uranium enrichi pour leur alimen­

ta t ion . Dans l 'un et l 'aut re de ces domaines, i l s a l la ien t néanmoins 

perdre leur avantage comme i l s avaient perdu leur influence sur les 

ressources mondiales d'uranium. I ls furent même dépassés par les 

Européens au niveau du retraitement, stade stratégique pour l 'en­

trée dans l'économie du plutonium. 

3.3.1 Les sources d'uranium 

Jusqu'à la guerre, la production mondiale d'uranium émanait essentiel­

lement du Congo belge et ne dépassait pas 8000 tonnes par an. Les 

act iv i tés de prospection et d 'exploi tat ion des gisements s'accentua 

par la suite considérablement e t , en 1959, la production dépassait 

33.000 tonnes {Ministère de l ' I ndus t r i e , 1979, p. 45); e l le prove­

nait en quasi t o t a l i t é de six pays: les Etats-Unis, le Canada, 

l 'Afr ique du Sud (90 % à eux t r o i s ) , l 'Aus t ra l ie , la France et le 

Congo belge. Jusqu'à cette époque, les prix mondiaux de l'uranium 

étaient restés très élevés, la demande ayant essentiellement corres­

pondu à l'accroissement des besoins m i l i t a i res . 
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Un certain tassement se manifesta alors et l ' i ndus t r ie de Turanium 

marqua le pas jusqu'en 1967, date à laquelle la production tomba 

à 16.000 tonnes. Une reprise fu t enregistrée vers la f i n des années 

60, au moment où le Canada et les Etats-Unis constituèrent des 

stocks en vue du développement de 1'électro-nucléaire. Mais ce n'est 

qu'à pa r t i r de 1975 que la production mondiale d'uranium a vér i ta ­

blement démarré: e l le a t te ign i t 23.000 tonnes en 1976 et 27.000 

tonnes en 1977. 

Dès la crise du pétrole, les pr ix de l'uranium connurent une progres­

sion rapide, particulièrement ceux concernant des l ivraisons immédia­

tes. Cette hausse se f i t aux dépens de Westinghouse qui avait impru­

demment garanti à ses c l ients un pr ix moyen de $ 9.50 par l i v r e , et 

cela jusqu'aux années 90. Malheureusement, l 'ent repr ise 

américaine ne s ' é ta i t pas couverte â long terme auprès des compa­

gnies minières indigènes . 

Cette opération de promotion de centrales nucléaires se t radu i s i t 

donc par des pertes énormes {dont le montant exact reste â dé f i n i r } 

malgré la procédure jud ic ia i re engagée contre les membres de l ' I n s ­

t i t u t de l'uranium (fondé en ju in 1975) et l ' i n te r rup t ion des l i v r a i ­

sons de combustible en septembre 1975. Au t o t a l , une trentaine de 

producteurs d'uranium furent accusés de manoeuvres ca r te l l a i r es , mais 

Westinghouse elle-même fu t attaquée en jus t ice par un nombre à peu 

près aussi élevé de compagnies d ' é l e c t r i c i t é . 

L' incident qui vient d 'être décr i t laisse émerger l'importance du 

marché de l'uranium pour les fournisseurs de centrales nucléaires. 

1) Pour protéger les producteurs d'uranium nationaux sui te à la dimi­
nution des besoins m i l i t a i r e s , le gouvernement américain avait 
décidé de l im i te r à l'uranium national le dro i t d'enrichissement 
des consommateurs privés américains. Ce véri table embargo sur l ' a ­
chat d'uranium étranger devait se prolonger jusqu'en 1977; la l i bé ­
ra l isa t ion complète du marché étant prévue pour 1983 (Goldschmidt, 
1980, p. 382). Les effets de cet embargo se t raduis i rent aux Etats-
Unis par le maintien d'un pr ix relativement élevé, et à l 'étranger 
par une concurrence sauvage qui entraîna une baisse continue des 
pr ix . 
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Cependant, ce marché comporte un risque grave. On s a i t , 

en e f fe t , que l'uranium n'est pas seulement u t i l i s é comme combustible 

de réacteurs. 

A la suite de l 'explosion de la première bombe atomique indienne, en 

1974, et malgré les contrôles de l 'A . I .E .A . , certains gouvernements 

commencèrent à peser d'une façon sensible sur les transactions commer­

ciales. Le Canada en par t icu l ie r exigea de ses cl ients des garanties 

spécifiques d ' u t i l i sa t i on des matières nucléaires, lesquelles dépas­

saient celles convenues dans le cadre de l 'A. I .E.A. et de l'Accord de 

Londres. Le Canada décida même de suspendre ses exportations à dest i ­

nation du Japon, des pays de la Communauté européenne et de la Suisse 

au début de 1977. Un accord conclu â la f i n de 1977 a permis la repr i ­

se des l ivraisons vers le Japon et certains pays d'Europe, mais i l n'en 

reste pas moins que ce type de mesure se révéla contre-productif en 

contribuant à l ' ins taura t ion d'un climat de méfiance entre producteurs 

et acheteurs. Une t e l l e at t i tude devait non seulement gêner les compa­

gnies d ' é l e c t r i c i t é , mais e l l e empêcha l'écoulement normal de la produc­

t ion des compagnies minières canadiennes (dont certaines sont en mains 

étrangères) et joua de mauvais tours au fournisseur national de centra­

les (AECL). 

Selon une étude de l'Agence pour l'Energie Atomique (AEN) élaborée 

conjointement avec l'Agence Internationale de l 'Energie Atomique (AIEA), 

la réduction de la demande en combustible nucléaire a passablement 

retardé la date d'une rupture d'approvisionnement: e l l e ne serai t 

prévue, au plus t ô t , que vers la f i n de ce siècle. 

L'étude mentionnée (AEN/AIEA, 1979) distingue les réserves raisonna­

blement assurées des ressources supplémentaires estimées en fonction de 

divers cr i tères techniques et du coût d 'extract ion. Bien qu'entachée 

d'un certain a r b i t r a i r e , la const i tut ion des catégories n'en donne pas 

moins une bonne image des réserves d'uranium dans le monde occidental. 
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Ce tableau montre Vimportance des quatre principaux pays que 

sont les Etats-Unis, le Canada, l 'Afr ique du Sud et l 'Aust ra l ie 

par rapport aux réserves comptables en uranium. I ls possèdent â eux 

seuls près de 70 % des réserves connues aux conditions les plus 

favorables et 84 % des réserves estimées à ces mêmes conditions. 

Les Etats-Unis et le Canada disposent encore de plus de 70 % des 

réserves estimées à des prix osc i l lant entre 80 et 130 S/kg tandis 

que la Suède détiendrait près de 40 % des réserves connues dans 

cette même marge de prix . 

Près de 63 % de l'uranium contenu dans des gisements connus se 

trouverait deins les quatre principaux pays déjà mentionnés. En ce 

qui concerne le to ta l des réserves estimées, les Etats-Unis et le 

Canada disposeraient de 77 % des réserves du monde occidental. 

On constate aussi que la majeure partie des réserves connues ou 

estimées du monde occidental se situe dans les pays industr ia l isés. 

La géographie des gisements d'uranium n'a donc rien â voir avec 

cel le du pétrole. 

2 
Au niveau des groupes de producteurs , le leader mondial est sans 

conteste la société Rio Tinto (RTZ), firme minière multinationale 

ayant son siège en Grande-Bretagne. El le possède des mines d'uranium 

au Canada, en Austral ie, aux Etats-Unis et en Namibie. 

La C0GEI-1A française semble être la deuxième société productrice du 

monde de par le contrôle qu'el le exerce sur l 'essent ie l des réserves 

métropolitaines et grâce à son accès pr iv i lég ié dans les mines du 

Niger et du Gabon. 

1) La perspective de leur exploitat ion est peu probable étant donné 
certaines d i f f i cu l t és techniques et l 'opposit ion des écologistes. 

2) Cf. Real, 1978, pp. 110-112. 

3) En 1976, l'organisme public français pour l 'énergie atomique, le 
CEA, a érigé son ancienne direct ion des productions en une f i l i a l e 
de d ro i t pr ivé: la COGEMA, dont i l détient la t o t a l i t é du cap i ta l -
actions. 
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Avec la CFP, Kong Trieu et surtout les groupes IMETAL et PUK , la 

France contrôlerai t près de 10 % des réserves d'uranium naturel du 

monde occidental. Encore f a u t - i l souligner que la France ne peut 

assurer son approvisionnement que grâce à son influence pol i t ique sur 

des républiques de l'uranium que sont, à des degrés divers, le Niger, 

le Gabon, le Centrafrique ou le Tchad. Mentionnons enfin que les 

investissements français à l 'étranger pour le développement et l 'ex­

p lo i ta t ion de gisements d'uranium se font en général avec des pa r t i ­

cipations étrangères privées: au Niger, les Allemands part ic ipent à 

SOMAIR et a DJAPO4, les Espagnols et les Japonais â COMINAK, les I ta­

l iens à SOMAIR, tandis qu'en Centrafrique, les Suisses part ic ipent à 

URCA5. 

A part cela, la réa l i té géopolitique recouvre à peu près la réa l i té 

économique du marché de l 'uranium. Les producteurs des Etats-Unis, du 

Canada, de l 'Afr ique du Sud et de l 'Aust ra l ie sont aussi des détenteurs 

importants de mines d'uranium. Mais le rôle que chacun d'eux sera 

amené à jouer dans l 'aveni r ne manquera pas de varier en fonction de 

l'épuisement des gisements et de l 'évolut ion de la demande. 

1) Du groupe Empain-Schneider. 

2) Le groupe IMETAL, contrôlé par les banques d'af faires de SUEZ et 
Rotschild (et indirectement par le gouvernement français après 
1981} contrôle lui-même PENNAROYA, MOKTA et la CFMU. 

3) Le groupe PUK est associé à la CFP dans MINATOME. 

4) L'approvisionnement en uranium naturel de la République fédérale 
d'Allemagne est l ' a f f a i r e de deux firmes: la Uranerzbergbau (U.E.B.G.) 
- contrôlée par la compagnie d ' é lec t r i c i t é RWE - . et. 1'Urangesells­
chaft (U.G.) - détenue S parts égales par la Metallgesellschaft, 
Steag (avec pour principal actionnaire RWE) et VEBA (propriété de 
l 'E ta t allemand) - . Ces firmes ne couvrent qu'une portion re la t ive­
ment fa ib le des besoins nationaux et ne disposent que de réserves 
infimes sur leur t e r r i t o i r e nat ional. 

5) Le capital-actions de cette société est détenu à raison de 1/3 par 
le Centrafrique, 1/3 par Alusuisse et 1/3, â parts égales, par la 
COGEMA et la CFMU. 
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Les prévisions concernant l 'évolut ion de la puissance nucléaire ins­

tal lée servent de point de départ pour le calcul des besoins en 

combustible. D'après les résultats de TINFCE . la demande en uranium 

peut être évaluée avec une assez grande précision jusqu'en 1990, compte 

tenu des données techniques et de la durée de vie des instal lat ions 

qui sont en état de fonctionner au moment des calculs. Après 1990, les 

prévisions sont plus aléatoires et dépendent des technologies qui 

seront mises en oeuvre. 

Si Ton admet que l'économie du plutonium ne se réalisera pas d ' i c i 

Tan 2000, la demande cumulée d'uranium correspondrait à un peu plus 

de deux mil l ions de tonnes» so i t â un montant infér ieur aux ressources 

raisonnablement assurées â un pr ix in fér ieur â 130 $/kg d'uranium. 

Dans l'hypothèse la plus favorable, correspondant â une croissance f a i ­

ble de la puissance ins ta l lée , au retraitement de l'uranium et du plu­

tonium et à la réal isat ion d'un nombre maximal de surrëgénérateurs, 

la consommation cumulée ne devrait pas dépasser 1,5 mi l l ion de tonnes 

en Tan 2000. 

D' ic i la f i n de ce s ièc le , l'approvisionnement en uranium ne devrait 

donc pas poser de problème et Ton peut déjà dire que l'approvisionne­

ment en uranium sera possible jusqu'en Tan 2010. 

3.3.2 La conversion 

La conversion est un procédé chimique qui permet d'obtenir des produits 

de pureté nucléaire qui servent soi t a la fabricat ion des éléments de 

combustibles pour réacteurs à uranium nature l , soi t a l 'al imentat ion 

des usines d'enrichissement. 

1) International Nuclear Fuel Cycle Evaluation (c f . 5.4.) 

2) Les besoins re l a t i f s à chaque étape du cycle du combustible peuvent 
être déterminés d'une facon précise en fonction d'une estimation de 
la demande de combustible. 
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Cinq firmes seulement assurent la fabricat ion d'hexafluorure d'ura­

nium dans le monde non communiste; i l s 'ag i t de Al l ied Chemical 

(Etats-Unis), de COMURHEX1 (France), de BNFL (Grande-Bretagne), de 

Eldorado Nuclear (Canada) ainsi que de Kerr Mac Gee (Etats-Unis). 

En 1980, elles disposaient d'une capacité de 43.700 tonnes environ 

qui devrait être portée à 62.700 tonnes vers le mil ieu des années 

80. Jusqu'à présent, le pr ix de la conversion est resté relativement 

bas étant donné l'excédent des capacités instal lées. 

3.3.3 L'enrichissement 

C'est l'une des étapes les plus importantes du cycle du combustible. 

L 'h is to i re de la séparation isotopique est l iée au prodigieux e f fo r t 

m i l i t a i r e accompli aux Etats-Unis. Ceux-ci choisirent très 

rapidement le procédé de la di f fusion gazeuse et parvinrent en 1955 

à la réal isat ion d'un complexe industr ie l capable de produire 17 
2 

mi l l ions d'UTS par an. Jusqu'en 1968, les Etats-Unis conservèrent 

le monopole de l'enrichissement à des f ins c iv i les dans le monde 

occidental. Mais I1U.R.S.S., la Grande-Bretagne, puis plus tard la 

France et la Chine ont aussi construit des usines de t a i l l e plus mo­

deste mais toutes fondées sur le procédé de la dif fusion gazeuse. 

Après la détente américano-soviétique intervenue en 1964, les capa­

cités d'enrichissement instal lées aux Etats-Unis furent en grande 

part ie sous-ut i l isëes. Le gouvernement américain décida alors de 

renoncer au monopole des matériaux f i s s i l es concentrés et d'en au­

tor iser la propriété privée. Les compagnies d ' é lec t r i c i t é sans d is -

1) Le c a p i t a l de COMURHEX es t détenu par la SCUP (PUK) pour 51 %, 
l a COGEMA pour 39 % e t IMETAL pour 10 I . 

2) UTS: unité de t rava i l de séparation. I l faut environ 100.000 UTS 
pour alimenter une centrale de 1000 MWe pendant 1 an. 

3) Cette autorisation se transforma en obligation dès 1973, après 
une période t rans i to i re . 

ï 
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crimination d'or igine se virent octroyer de la même façon la possi­

b i l i t é de négocier des contrats d'enrichissement à pa r t i r de leur 

propre uranium. Les pays étrangers accédèrent ainsi au dro i t de 

fa i re enr ich i r leur propre uranium naturel dans les usines améri­

caines aux mêmes conditions financières que les compagnies d'élec­

t r i c i t é des Etats-Unis, c 'est-à-di re a des prix f ixés uni latéra le­

ment par 1e gouvernement américain à un niveau relativement bas 

(Goldschmidt, 1980, p. 382). 

Dès lo rs , les compagnies d 'é lec t r i c i t é purent enr ichir leur 

propre uranium et en conserver la propriété. L'exportation de 

l'uranium enrichi et son retraitement après i r rad iat ion restèrent 

néanmoins soumis à l 'approbation de Washington. 

Tout avait donc été prévu pour f a c i l i t e r la pénétration des centrales 

à eau légère et uranium enrichi sur les marchés occidentaux et pour 

renforcer le contrôle des Etats-Unis sur l ' in ternat iona l isa t ion de 

la technologie nucléaire. 

Mais en 1968, le vice-président du Comité d'Etat soviétique pour 

l 'énergie atomique annonça à TAIEA que son pays é ta i t prêt à en r i ­

ch i r l'uranium jusqu'à une teneur de 5 % (Goldschmidt, 1980, p. 390). 

Deux ans plus ta rd , les commandes occidentales commencèrent à a f f luer : 

ce fu t la première brèche dans le monopole américain. 

Par a i l l e u r s , le 5 mars 1970, le jour même de l 'entrée en vigueur du 
2 

T.N.P. , fu t signé un accord entre la Grande-Bretagne, les Pays-Bas 
3 

et la République fédérale d'Allemagne inst i tuant les sociétés Urenco 

1) Les usines d'enrichissement étaient considérées comme amorties par 
le programme m i l i t a i r e . 

2) Traité de Non-Prolifération (c f . annexe). 

3) Urenco poursuit comme but la fourni ture de services d'enrichisse­
ment. 
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et Centec . Cet accord devait conduire à la mise en service de deux 

petites usines d'enrichissement, l 'une à Almelo, aux Pays-Bas, et 
2 

l 'au t re à Capenhurst, en Angleterre . 

Avec la crise du pétrole et l 'accélérat ion des programmes nucléaires 

dans le monde, des firmes belges, espagnoles, italiennes et suédoises 

ainsi que le Commissariat à l 'énergie atomique (CEA) décidèrent la 

création d'une usine d'enrichissement à Tricast in (France) . Très t ô t , 

les Suédois qui t tèrent la société nouvellement créée, dénommée 

EURODIF, tandis que des capitaux iraniens s'y plaçaient. La crainte 

d'une rupture d'approvisionnement et la volonté de briser le monopole 

américain avaient donné l ' impulsion qui a l l a i t aboutir à l'indépendance 

européenne en matière d'enrichissement. En e f f e t , c'est en 1979 que 

les premiers fûts d'uranium enrichi sor t i rent de l 'us ine. 

Après que l ' I r an a i t remis en question sa part ic ipat ion dans EURODIF, 

l ' I t a l i e décida de l im i te r sa part de 25 % à 16 %. La COGEMA française 

qui par t i c ipa i t directement, â raison de 27,8 % à la société, et 

indirectement - par l ' intermédiaire de la Sof id i f - â raison de 15 %, 

décida de combler la lacune laissée par l ' I t a l i e . La Sof id i f , qui pos­

sède 25 % du capital de EURODIF, appartient à la COGEMA â raison de 

60 % et à l ' I ran à raison de 40 ï . 

En 1980, ins ta l la t ion passa donc sous contrôle f rançais, la Belgique 

et l'Espagne conservant leur part de 11,1 %. 

1) Centec est responsable de la conception et de la réal isat ion des 
insta l la t ions d'Urenco, e l l e est le centre de R&D des associés. 

2) Le procédé u t i l i s é est celui de la centr i fugat ion, dont la consom­
mation d 'é lec t r i c i t é serai t dix fo is moindre que pour la d i f fus ion 
gazeuse. 

3) En 1982, sa capacité devait être portée à 10,8 mi l l ions d'UTS. 
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Au début des années 80, Eurodif couvrait près d'un quart des besoins 

du monde occidental. El le ouvrait aussi à l'Europe l'accès à une 

capacité autonome d'enrichissement . 

Mais d'autres usines commencèrent â produire de l'uranium enrichi un 

peu partout dans le monde. En 1979, le Japon avait mis en service 

une ins ta l la t ion p i lo te d'une capacité de 50 tonnes par année à par­

t i r d'un prodédë de centr i fugat ion. En 1981, c 'é ta i t au tour de 

l 'Afr ique du Sud: grâce â un procédé de séparation par ef fet aérody­

namique, e l le avait réussi à produire de l'uranium enrichi â 45 ï 

pour approvisionner son réacteur expérimental. 

Par a i l l eu r s , le Pakistan é ta i t en t ra in de construire une usine 

d'enrichissement â par t i r de plans subt i l isés par un ingénieur pakis­

tanais dans l 'usine des Pays-Bas. Tout le matériel nécessaire aurait 

été acquis par la suite grâce à un réseau de sociétés qui se seraient 

approvisionnées librement sur le marché de divers pays occidentaux, 

dont la Suisse. Cette a f fa i re ne fu t pas sans ef fe t pour notre pays, 

le gouvernement des Etats-Unis ayant f a i t savoir q u ' i l refuserait 

d 'enr ichi r l'uranium destiné aux centrales suisses; i l a l la même jusqu'à 

refuser le t ransfert des combustibles irradiés â l 'usine de retraitement 

de la Hague. Après l 'é lect ion de M. Reagan, le "malentendu" fut rapi­

dement dissipé. 

D'un point de vue économique, les besoins d'enrichissement devraient 

être assurés par les usines en service et en construction jusque vers 

la f i n des années 80. Les plans pour de nouvelles usines laissent 

1) Aux environs de 1990, 10 % de la capacité de Eurodif devrait être 
mise â la disposit ion de pays autres que les partenaires d 'or ig ine. 
Des accords ont été conclus avec la République fédérale d'Allemagne, 
le Japon et la Suisse. 
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espérer qu ' i l n'y aura pas de goulet d'étranglement jusqu'en 1995 . 

de nouvelles capacités seraient donc â prévoir d ' i c i la f i n du s ièc le. 

Une certaine souplesse peut être conservée en jouant sur les possibi­

l i t é s de subst i tut ion entre uranium naturel et t ravai l de séparation 

isotopique. En e f f e t , pour obtenir une quantité donnée d'uranium 

enrichi à une teneur f i xée , la quantité d'uranium naturel nécessaire 

et le t rava i l d'enrichissement correspondant varient en sens inverse 

lorsque l 'on f a i t varier la teneur de re je t . 

Dans l 'aveni r , on peut imaginer que les c l ients f ixeront dans cer ta i ­

nes l imites la teneur de re jet un certain temps avant l 'enr ich isse­

ment, en tenant compte de leur approvisionnement en uranium et des 

conditions économiques, et que les enrichisseurs opéreront avec une 

teneur de re je t qui dépendra de leurs intérêts propres. 

3.3.4 La fabricat ion des éléments de combustible 

Les éléments de combustible doivent être particulièrement adaptés aux 

réacteurs qu ' i l s alimentent. 11 n'est donc pas étonnant de constater 

que la quasi t o t a l i t é des producteurs du monde occidental soient l iés 

aux fournisseurs de centrales. 

1) Pour le moment, la conversion et l'enrichissement de l'uranium des­
t iné aux réacteurs allemands sont effectués à l 'étranger. Cette s i ­
tuation devrait néanmoins changer d ' i c i le milieu des années 80, 
époque â laquelle l 'us ine d'enrichissement de Gronau devrait entrer 
en service. D'une capacité de 400.000 UTS, cette unité sera sans 
doute étendue par la su i te ; e l le u t i l i se ra le procédé de la d i f f u ­
sion gazeuse développé par Urenco et sera exploitée par son proprié­
t a i r e , la société Uranit , dont les actionnaires sont VEBA (40 ï ) , 
Nukeri (40 X) et Hoechst (20 ï ) . La construction est assurée par la 
société Centec, dans laquelle les partenaires allemands -KWU et MAN-
sont les principaux fournisseurs. 
Au Japon, une ins ta l la t ion d'une capacité de 250 UTS devrait aussi 
être mise en service en 1986. 
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Aux Etats-Unis, les firmes General E lec t r i c , Westinghouse, Babcock & 

Wilcox, ainsi que Combustion Engineering tiennent le marché. Mais un 

fabricant indépendant, Exxon Nuclear a aussi réussi à s'imposer. 

En République fédérale d'Allemangne, deux entreprises seulement, 

Nukem et KWU, sont directement impliquées dans la fabricat ion de l ' é l é ­

ment combustible. Nukem appartient à la fois â Degussa (45 X), RWE 

(25 X), Metallgesellschaft (10 X) et RTZ (10 %). Avec KWU, e l le a 

fondé la Reaktor-Brennelement Union (60 % KWU, 40 % Nukem) pour la 

production d'éléments d'uranium; avec Alkem (60 % KWU, 40 X Nukem), 

pour la production d'éléments de combustible au plutonium. Par a i l l eu r s , 

e l le est l 'unique actionnaire de Hobeg, laquelle fabrique des éléments 

de combustible pour réacteurs à haute température. 

En France, la Franco-Belge de Fabrication de Combustible (FBFC), avec 

une part ic ipat ion major i taire de EUROFUEL , approvisionne les centrales 

à eau légère pressurisée. 

Les autres fabricants notables sur le plan mondial sont ASEA-Atom et 

les l icenciés de General Electr ic et de Westinghouse au Japon. 

3.3.5 Le retraitement 

Le retraitement des combustibles irradiés a pour but la séparation des 

matières recyclables (plutonium et uranium), principalement des déchets 

rad ioact i fs . I l présente un grand intérêt puisqu' i l concerne à la fois 

la sûreté, l ' u t i l i s a t i o n des matières nucléaires et l'économie du cycle 

du combustible. Mais i l f a i t aussi l ' ob je t de controverses pol i t iques, 

dont les enjeux commerciaux, stratégiques, de l'environnement et sociaux 

sont considérables. 

1) Sont partenaires dans EUROFUEL: PUK (51 X), Westinghouse (35 X), 
Framatome (10 %) et Creusot-Loire (4 X). 



- 163 -

Dans la mesure où les problèmes de mise en valeur de cette technolo­

gie peuvent avoir détermine l'ampleur des commandes de réacteurs 

depuis la seconde moit ié des années 70, i l est important d'en es­

quisser un rapide b i lan. 

Le procédé purex, actuellement u t i l i s é , a été développé tout d'abord 

à des f ins m i l i t a i res . I l permet aussi l 'é l iminat ion de la plus 

grosse part ie des radionucl ides â vie longue en les recyclant dans 

les réacteurs nucléaires et l im i te la nécessité du stockage des 

déchets au cas des radio-éléments à vie courte. 

En e f f e t , les combustibles i rradiés dans des réacteurs à eau ord i ­

naire contiennent encore de l'uranium enrichi et du plutonium. Si 

on les recycle, les besoins en matières premières et en t rava i l de 

séparation diminuent. 

Bien que le plutonium soi t une matière u t i l i sab le dans les réacteurs 

de la première génération, i l est surtout considéré comme l'élément 

f i s s i l e indispensable au fonctionnement des surrégénërateurs. Ces 

derniers peuvent ensuite produire plus de plutonium qu ' i l s n'en 

consomment ä par t i r de l'uranium appauvri rejeté par les usines 

d'enrichissement. 

On comprend donc q u ' i l existe une complémentarité entre le cycle du 

combustible et les surrégénërateurs, la pénétration de ces derniers 

étant théoriquement l imi tée par la quantité de plutonium extra i te 

des réacteurs. 

Pour le moment, seule la France possède une usine commerciale de re­

traitement des combustibles oxydes {sortant des réacteurs à eau lé ­

gère): i l s 'ag i t de TUP2 à la Hague. Mise en service en 1966, e l le 

a tout d'abord été u t i l i sée pour le retraitement des combustibles 

provenant des réacteurs graphite-gaz. Plus ta rd , i l l u i a été adjoint 
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une ins ta l la t ion permettant de re t ra i t e r les combustibles oxydes 

provenant des réacteurs ä eau légère. Les premiers essais ont été 

effectués en 1976 et l 'autor isat ion dé f in i t i ve du gouvernement en 

vue d'une exploi tat ion commerciale est intervenue en 1978. Sa capa­

c i té de retraitement devrait atteindre 400 tonnes par an dès 1982. 

Une seconde tranche d'une capacité égale devrait être mise en service 

vers le mil ieu des années 80, tandis que des projets de construction 

des deux tranches de l 'usine UP3 devraient porter de 800 â 1600 

tonnes par an la capacité tota le du complexe de la Hague avant 1990 . 

I l existe d'autres usines de retraitement des combustibles oxydes 

dans le monde: une ins ta l la t ion d'une capacité de 35 tonnes par an 

fonctionne en République fédérale d'Allemagne (WAK, Karlsruhe) depuis 
2 

1970, une autre au Japon (Tokaï Mura ) depuis 1977. 

Pour les combustibles des centrales graphite-gaz, la France dispose 

d'une usine de retraitement à Marcoule (UP 1) , depuis 1958, d'une ca­

pacité de 800 à 1000 tonnes par an ( l 'us ine de la Hague a aussi été 

construite en vue de re t ra i te r des combustibles métall iques). 

En Grande-Bretagne, une ins ta l la t ion analogue a été mise en service en 

1964, â laquelle a été adjoint une " tête" oxyde en 1969. Pour des r a i ­

sons techniques, l 'exp lo i ta t ion de cette nouvelle tranche a été 

arrêtée en 1973. 

L'Europe - la France en par t icu l ie r - , est donc bien placée au niveau 

du retraitement. En e f f e t , la s i tuat ion paraît bloquée aux Etats-Unis, 

en raison des d i f f i cu l t és technologiques rencontrées et des réglemen-

1) L'usine UP3 est financée par plusieurs pays avec lesquels la COGEMA 
a passé des contrats. El le est donc principalement destinée à rece­
voir des combustibles étrangers. La construction devrait débuter en 
1982. 

2) Ins ta l la t ion d'essais, tout comme cel le de Karlsruhe, mais conçue 
par les Français. 
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mentations extrêmement sévères en matière de sécur i té ; par a i l l eu r s , 

l'importance des réserves indigènes en uranium réduit l ' a t t r a i t du 

retraitement. 

Après l 'é lec t ion du président Reagan, un net changement d 'a t t i tude 

s'est manifesté. Le retraitement commença à être perçu comme une 

nécessité â long terme. 

Le Japon et la République fédérale d'Allemagne ont élaboré des pro­

je ts qu i , au cours de ces prochaines années, leur permettront de se 

l i bé re r , en part ie tout au moins, du monopole existant . En e f f e t , 

en République fédérale d'Allemagne a été émise la crainte que la 

France ne p ro f i t â t de sa position pour en t i r e r des avantages sur 

le marché des centrales nucléaires clê-en-main. 

A ins i , les options prises au début des années 80 pourraient marquer 

un revirement en faveur de l ' i ndus t r ie nucléaire toute ent ière. 

Cependant, de nombreux problèmes technologiques et juridiques sont 

encore â résoudre avant que le retraitement, et surtout les surrëgé-

nérateurs, ne viennent à s'imposer comme des éléments rationnels des 

systèmes nucléaires fu turs . 

1) La société DWK, réunissant une douzaine de compagnies d ' é l e c t r i c i t é 
allemandes, qui est membre de la United Reprocessors, envisage la 
mise en service d'une usine de retraitement relativement importante 
(capacité: 350 tonnes par an) â Hessen, vers le début des années 
90. 
Au Japon, les plans pour une ins ta l la t ion de 1200 tonnes par an 
sont déjà bien avancés et l 'on compte avec une mise en service au­
tour de 1990. 
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La Suisse est évidemment intéressée au retraitement des combustibles 

i rradiés et au recyclage du plutonium . Ses besoins sont tout de 

même trop faibles pour j u s t i f i e r la réal isat ion d'une ins ta l la t ion 

indigène de retraitement. Les compagnies d 'é lec t r i c i té suisses 

propriétaires de centrales nucléaires ont donc conclu des contrats 

avec la COGEHA et la BNFL qui devraient couvrir entre 50 et 85 ï de 

leurs besoins. Pour ce qui est des combustibles restant, un système 

de stockage devrait être prévu en Suisse. 

3.3.5 Le stockage des déchets 

C'est en av r i l 1978 que les compagnies d ' é lec t r i c i t é suisses ont s i ­

gné avec la COGEMA un contrat portant sur le retraitement des com­

bustibles i rradiés provenant des centrales en service (Beznau I et 

I I , Miihleberg) et de celles qui le seront au cours des prochaines 

années (Leibstadt, Kaiseraugst, Graben). Ensemble, el les entraîne­

raient la formation de quelque 12,5 m de déchets v i t r i f i é s par 

année, soi t a" peu près 500 m durant les quarante années de leur 

ac t i v i t é . Ces déchets seront envoyés en Suisse après 1990 pour être 

stockés définit ivement. 

Pour accroître leur marge de manoeuvre, les compagnies d ' é lec t r i c i t é 

ont prévu des capacités de stockage des combustibles i rradiés â 

proximité des centrales. 

Les cavernes du réacteur expérimental de Lucens, vidée depuis quelque 

temps déjà, entreraient aussi en l igne de considération en cas de 

d i f f i c u l t é . 

1) El le a effectué des travaux de pionnier dans ce sens. 



Chapitre 4: 

Les stratégies des entreprises suisses. 
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Introduction 

Pour l ' essen t ie l , les entreprises de l ' i ndus t r i e nucléaire suisse sont 

restées des fournisseurs de composantes. I l y a plusieurs raisons â 

cela: 

a) le marché suisse s'est avéré trop é t r o i t pour soutenir le développe­

ment et la mise en valeur d'un réacteur de conception or ig ina le ; 

b) la firme BBC s'est engagée dans le développement d'un type de centra­

le qui n'a toujours pas franchi la phase de démonstration; 

c) les Américains ont pratiqué une pol i t ique commerciale incisive qui a 

contribué au découragement des entreprises réunies au sein de Therm-

Atom. 

BBC a néanmoins fourni les centrales de Beznau en collaboration avec 

Westinghouse ainsi que les centrales de Mühleberg et de Leibstadt avec 

General Electr ic . 

Dans le domaine de réacteurs â haute température, BBC a réalisé avec 

Krupp une ins ta l l a t ion expérimentale à Jül ich et termine la construc-
2 

t ion d'une centrale de 300 MWe â Hamm-Uentrop (République fédérale 

d'Allemagne). Le groupe prévoit aussi la l iv ra ison de ses premières 

centrales à eau légère pressurisée en 1984 (Neupotz 1) et 1985 

(Mülheim-Kärlich) en République fédérale d'Allemagne. 

1) La mise en service de cette centrale est prévue pour 1984. 

2) Le THTR-300 (Thorium Hochtemperaturreaktor). 
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4.1 l'échec de BBC sur le marché français 

BBC a pu mettre en valeur des turbogroupes pour centrales nucléaires 

dans plusieurs pays. La firme de Baden a reçu un nombre appréciable de 

commandes en provenance d'Amérique du Nord: une en 1967 {Donald Cook 2) , 

deux en 1971 (Bellefonte 1 et 2 ) , quatre en 1974 (Hartsv i l le A- l /2 et 

8 1/2), deux en 1975 (Phipps Bend 1 et 2) et quatre en 1978 (Darlington 

1 à 4, au Canada). El le a aussi imposé sa technologie en Suède où sa 

l icenciée, Stal-Laval , a enregistré quinze commandes. 

C'est en France que BBC a pris le départ le plus prometteur. La Compa­

gnie Electro-Mécanique (CEMh sa f i l i a l e , a l i v r é les turbogroupes des 

centrales de Brenni l is , de Bugey I (part ies haute pression) et de Phénix 

{surrégénérateur), commandés en 1962, 1966 et 1969. Par la su i te , entre 

1974 et 1976, la CEM a reçu d'autres commandes pour les centrales de 

St Laurent-des-Eaux ( I I I et IV) , Doel IV et Tihange I I I (les deux en 

Belgique), ainsi que Chinon B 1 . Mais la pression exercée par le gouver­

nement français en vue de compléter le d i spos i t i f industr ie l et techno­

logique national dans le domaine nucléaire a conduit le groupe BBC à 

abandonner la fabr icat ion de grosses machines dans sa f i l i a l e du Bourget. 

En 1977, ce domaine d 'ac t i v i té a été repris par Alsthom-Atlantique qui 

est ainsi devenu le seul producteur de turbogroupes pour centrales 

nucléaires en France. En contrepart ie, la firme d'Outre-Jura s'est enga­

gée â verser des royalt ies au groupe suisse sur toutes les turbines de 

plus de 100 MWe qu'e l le produirai t durant les quinze prochaines années, 

et cela, quelle que so i t l ' o r ig ine de la technologie mise en oeuvre. 

Les choses n'en sont pas restées l à . La volonté d'indépendance qui carac­

tér ise la pol i t ique nucléaire française s'est t radui te par un nouveau 

coup d 'éc lat . Très rapidement, Alsthom-Atlantique s'est trouvée en mesure 

de proposer à TEdF une nouvelle génération de turbogroupes de 1300 MWe 

sans le support de la technologie suisse. Durant l'année 1981, la firme 

française a donc tenté de renégocier l 'accord conclu avec BBC. 
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En conclusion, on peut dire que le groupe suisse a été exclu d'un marché 

important, malgré son avance technologique . Cette annexion d'une grosse 

partie des act iv i tés de la CEM par Alsthom-Atlantique a non seulement 
2 

posé de graves problèmes de restructuration , mais e l le a aussi privé 

BBC d'une base indust r ie l le non négligeable. De son côté, Alsthom-

Atlantique a bénéficié d'un transfert de technologie et s'est imposée 

cornue une.concurrente sérieuse sur le marché mondial des turboqroupes à 

vapeur. 

1) La CEM avait déjà réalisé un turbogroupe de 1300 MWe avant l 'accord 
conclu avec Alsthom-Atlantique. 

2) En janvier 1981, â l'occasion d'une augmentation de cap i ta l , BBC a 
accru sa part dans la CEM de 39,2 ï â 73,8 ï pour mieux reprendre en 
nain une société importante, mais dont les déf ic i ts sont devenus 
inquiétants. 
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4.2 Le redéploiement de BBC 

A défaut de pouvoir poursuivre son e f fo r t de développement en France, 

BBC s'engagea d'une façon décisive en République fédérale d'Allemagne. 

Au début de 1978, la part minori taire que détenait jusqu'alors BBC-

Mannheim dans la Babcock-Brown Boveri Reaktor Gmbh fu t transformée en 

part major i ta i re (60 % du capital-act ions) avec l'appui" f inancier de 

la maison-mère. Grâce â cette opération, BBC comptait bien assurer sa 

place au sein des fournisseurs de centrales nucléaires. L'accident sur­

venu â Harrisburg dans une ins ta l l a t ion l ivrée par Babcock & Wilcox jeta 

une ombre sur ce pro je t , quoique la technologie mise en valeur en 

République fédérale d'Allemagne répondît à toutes les exigences de 

sûreté. 

En 1980, BBC acquit le reste des actions de la Babcock-Brown Boveri 

Reaktor Gmbh et changea la dénomination de cette nouvelle f i l i a l e en 

Brown Boveri Reaktor Gmbh (BBR). Jusqu'à cette époque, le marché a l l e ­

mand des centrales nucléaires de la première génération é ta i t resté assez 

é t r o i t pour le consortium BBC-BBR. Celui-ci avait enregistré deux com­

mandes de la Rheinisch-Westfälisches Elektr iz i tätswerk AG (RWE), l'une 

en 1973. (Miilheim-Kà'rlich), l 'aut re en 1977 (Neupctz 1) . Ces deux centra­

les étaient en cours de réal isat ion en 1981, leur achèvement étant prévu 

vers le milieu des années 80. 

Sur les marchés extérieurs, le consortium n'avait enregistré aucun succès, 

malgré l 'espoi r , un instant caressé, de réal iser une centrale au 

Luxembourg. 

Dans son discours prononcé à l'Assemblée générale ordinaire de BBC, le 

1er j u i n 1978, le président Franz Luterbacher brossa le tableau de la 

restructurat ion et de la consolidation de l 'en t repr ise . Après avoir 

souligné que BBC se trouvait à un tournant, i l dégagea les améliorations 

enregistrées: 
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- le cash flow du groupe avait passé, en sept ans, de 211 â 645 mil l ions 

de FS et de 4,3 à 7,9 % du ch i f f re d 'a f fa i res ; 

- cette progression ne s 'é ta i t pas fa i te aux dépens de l 'aveni r , puisque 

les dépenses de recherche et développement avaient passé, durant la 

même période, de 300 à 700 mil l ions de FS; 

- la l i qu id i t é du groupe se trouvait à un niveau sat isfaisant - plus de 

2 mi l l iards de FS - . 

BBC avait choisi deux grandes voies pour son développement: 

- la première devait permettre le renforcement du pouvoir de marché du 

groupe en Amérique du Nord; i l s 'ag issa i t , en pa r t i cu l i e r , d 'év i ter les 

problèmes de taux de change rencontrés depuis le début des années 70; 

- la seconde v isa i t à é larg i r les act iv i tés du groupe dans la branche des 

moyens de production et de d is t r ibu t ion d'énergie, le premier pas 

effectué dans ce sens l 'ayant été lors de l'accroissement de la pa r t i ­

cipation de BBC dans la Babcock-Brown Boveri Reaktor Gmbh. La convic­

t ion partagée à l'époque é ta i t que l'engagement de BBC sur le marché 

des centrales nucléaires, malgré les résistances rencontrées, é ta i t 

j u s t i f i é dans une perspective à long terme. 

A propos du premier point, on peut dire que l 'extension des act iv i tés 

de BBC en Amérique du Nord p r i t de l'ampleur depuis 1977, avec l 'achat 

de la div is ion des turbines à gaz de la société Turbodyne Corp., â 

Minneapolis . Au mil ieu de 1978, BBC conclut un contrat de collaboration 

avec la société Gould Inc. , â Rolling Meadows {d is t r ibu t ion d'énergie), 

et e l le acquit la Control System Industries Division (CSI), à Santa 

Clara (technique de contrôle/commande pour le transport et la d is t r ibu -

1) La Turbodyne Corp. é ta i t une licenciée de BBC depuis 1971. 
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t ion de pétrole, de gaz et d'eau). Enfin, l'année 1979 fu t marquée par 

la création de l 'ent repr ise commune Gould-Brown Boveri et par 1"acqui-
1 2 

s i t i on d'une part de 49 % au sein de la société Howden Canada Limited 

(anciennement Howden-Parsons, fournisseur de la quas i - to ta l i té des tur-

bogroupes pour centrales nucléaires au Canada), à Scarborough dans 

1'Ontario. 

Cette dernière par t ic ipat ion s ' i nsc r i va i t dans le prolongement des im­

portantes commandes passées en 1978 par Ontario Hydro, portant sur la 

l i v ra ison de turbogroupes à vapeur pour les centrales nucléaires de 

Darlington {4 x 881 MWe) et la centrale à charbon d'Atikokan (2 x 

250 KWe). 

Lors de la conférence de presse annuelle de 8BC, en mai 1979, fu t pré­

senté le Groupe d'Amérique du Nord, nouvellement créé, à la suite des 

opérations mentionnées ci-dessus. 

Les Etats-Unis ont toujours représenté un marché important pour BBC, 

que ce so i t sur le plan du volume, à t i t r e de marché-test ou de marché 

de référence. A ins i , au cours des années 70, la part du marché nord-

américain a formé entre 3,5 % et 6,1 % du ch i f f re d 'af fa i res de la 

f i rme, so i t un marché d'exportation important, surtout dans la branche 

des moyens de production et de d is t r ibu t ion d'énergie. 

1) En mai 1979, i l ne manquait que l'approbation des autorités cana­
diennes pour qu 'e l le soi t e f fect ive. 

2) Cette f i l i a l e de la société britannique Howden Group Limited, & 
Glasgow, est spécialisée dans la fabr icat ion d'éléments statiques 
de turbines à vapeur et e l l e assure le montage, la mise en service 
et l ' en t re t ien de turbogroupes complets. 
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Entre 1966 et 1978, près de 32 % des commandes de turbogroupes à gaz 

et à liquides enregistrées par BBC sont venues de l'Amérique du Nord; 

la part des commandes de turbogroupes pour centrales nucléaires en pro­

venance de cette même région a représenté, à e l l e seule, 14,8 % du t o ­

ta l des commandes de turbogroupes â gaz et à l iqu ides, alors que la 

part des commandes de turbogroupes pour centrales nucléaires a compté 

pour un peu plus d'un quart (25,4 %) du volume global des commandes de 

turbogroupes â gaz et à liquides {c f . tableau page suivante). 

Une évolution aussi favorable de la demande encouragea la création de 

sociétés de vente et d'administration ainsi que la mise en place d'ate­

l i e rs d'entret ien et de fabricat ion . Avec la dévalorisation du dol lar 

et 1'incertidude l iée aux f luctuations de cette monnaie, la nécessité 

de s'implanter plus solidement sur le marché nord-américain apparut en­

core plus évidente. L'extension des act iv i tés de BBC dans cette région 

du monde fu t également motivée par l'accroissement des exigences de la 

c l ientè le et par l'élargissement des mesures protectionnistes. 

Soulignons enfin qu'en 1979, BBC manifesta l ' i n ten t ion d 'é larg i r le pro­

gramme de fabr icat ion de la Brown Boveri Turbomachinery Inc. , à St Cloud, 

dans le Minnesota (anciennement la d iv is ion "turbines à gaz" de la 

Turbodyne Corp.), de t e l l e manière que ce lu i -c i comprenne la construction 

de turbines à gaz et de moyenne puissance â vapeur, ainsi que les machi­

nes électriques correspondantes. A côté de cela, la part ic ipat ion dans 

la société Howden-Brown Boveri venait renforcer la base indust r ie l le de 

BBC en Amérique du Nord et permettre la fabr icat ion de turbines â vapeur 

de grande puissance ainsi que la construction d'appareils de réchauffage 

et de condensation. 

1} Le premier pas dans ce sens fu t franchi en 1974 déjà, avec l 'ouverture 
d'un important a te l ie r de réparation dans la f i l i a l e de North Brunswick, 
au New Jersey (Brown Boveri Corp.) - comprenant une fosse de vitesse 
pour l 'équi l ibrage et les essais de marche des rotors - pour turbines 
â vapeur et alternateurs des puissances les plus élevées. 
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Les transferts d 'ac t iv i tés de BBC en Amérique du Nord ne se l imi tèrent 

pas'au domaine des moyens de production d'énergie: i l s s'étendirent 3 

la conversion et à la d is t r ibut ion d ' é l ec t r i c i t é . Après l 'accord passé 

en 1978 et la création de la société Gould-Brown Boveri, BBC acheta la 

part ic ipat ion de son partenaire en 1980. Le nom de la société fu t aus­

s i t ô t transformé en Brown Boveri Electr ic Inc. (BBE). 

BBE est issue de TE lec t r i ca l Systems Group (ESG) qui appartenait â 

Gould. Spécialisée dans la fabricat ion et la d is t r ibu t ion de matériels 

et d ' ins ta l la t ions à haute et moyenne tension, e l l e pouvait assurer des 

débouchés pour des composants-clés fabriqués en Suisse, ainsi que d' im­

portants revenus sur licences. 

En 1980, BBE comptait près de 3600 personnes et représentait près de 

63 % de l ' e f f e c t i f du groupe BBC en Amérique du Nord . Cet engagement 

dans le domaine de la conversion et la d is t r ibu t ion d'énergie a encore 

été renforcé par l 'achat de Compuguard I n e , spécialisée dans l ' op t im i ­

sation de systèmes de chauffage, de c l imat isat ion, d'éclairage et de 

sécuri té, ainsi que dans la d is t r ibu t ion d ' é lec t r i c i t é â moyenne et 

basse tensions. Plus récemment ( j u in 1981), BBC projeta i t d'acquérir les 

act iv i tés de Gould Inc. au Canada et en Austral ie dans le domaine des 

insta l la t ions à haute et moyenne tensions. 

En conclusion, le groupe BBC a suivi une stratégie de redéploiement qui 

l 'a conduite à transférer une partie de ses act iv i tés en Amérique du 

Nord. L'engagement dans le domaine des turbogroupes pour centrales nu­

cléaires et de grande puissance est resté l i m i t é ; i l souligne surtout 

la volonté d'honorer les commandes déjà enregistrées et de s'imposer 

sur le marché de l ' en t re t ien . Par contre, la construction de turbines à 

gaz, la conversion, le transport et la d is t r ibu t ion d 'é lec t r i c i t é ont 

canalisé une bonne part ie des ressources de BBC. 

1) L ' e f f ec t i f du groupe BBC en Amérique du Nord avait passé â 5700 per­
sonnes en 1980 contre 500 personnes environ au début des années 70. 
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Tableau 23 

DONNEES CONERNANT BBC 

Groupe 

Conmandes 

var iat ion en ï 

Chif f re d 'a f fa i res 

var iat ion en X 

Cash flow 

en % du CA 

Recherche et Développement 

Investissements 

Nb. personnes 

Suisse : 

Commandes 

part des exportations 

Chiffre d 'af fa i res 

var iat ion en ï 

Nb. personnes 

1978 1979 1980 
(en mio de FS) 

9.643 8.835 10.484 

+4 -8 +19 

8.102 8.799 10.059 

-1 +9 +14 

579 485 412 

7.1 5.5 4.1 

746 795 898 

409 462 544 

98.500 101.400 105.300 

2.820 2.617 2.374 

8.1 75 86 

2.499 2.712 2.965 

+10 +9 +9 

21.211 22.088 21.757 

Source: Rapport aux actionnaires 

1) Maison-mère, y compris M i c a f i l , Sëcheron et Rollar. 
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4.3 Le redéploiement de Sulzer 

Le groupe Sulzer, le deuxième de l ' i ndus t r ie nucléaire suisse, chercha 

aussi à développer ses act iv i tés â l 'étranger. Cette pol i t ique s'impo­

s a i t , étant donné les d i f f i cu l t és d'accès aux marchés les plus dynami­

ques, l '&volut ion des taux de change et la répar t i t ion géographique de 

l'emploi et de la production du groupe. 

Sulzer exerçait l 'essent ie l de ses act iv i tés en Europe et prés de 

70 % de sa production en Suisse jusqu'à la seconde moitié des années 

70. En 1975, près de 60 % du personnel du groupe t r a v a i l l a i t en Suisse. 

Des usines importantes étaient situées en République fédérale d'Allemagne 

(Escher Wyss Ravensburg, Sulzer-Escher Wyss-Lindau, Sulzer Weise 

Bruchsal), en France (CCM Mantes), en Grande-Bretagne (Sulzer Leeds), en 

I t a l i e (De Pretto Escher Wyss, Schio) ainsi qu'en Espagne (Sulzer Escher 

Wyss à Madrid et à Barcelone). 

Depuis le mi l ieu de 1977, la compéti t iv i té des produits exportés de 

Suisse s'est considérablement détériorée en raison de l 'appréciat ion 

considérable du FS par rapport au dol lar et au DM ainsi que des coûts 

de production - de la main-d'oeuvre tout particulièrement - , plaçant 

les Etats-Unis dans une s i tuat ion plus favorable que la place indus­

t r i e l l e suisse. 

Par a i l l eu r s , des rest r ic t ions aux importations ainsi que les préféren­

ces accordées aux producteurs indigènes dans de nombreux pays ont cons­

t i t ué des obstacles croissants à la pénétration des produits étrangers 

les plus sophistiqués. La création ou l 'extension des capacités de pro­

duction à proximité de la demande est donc apparue indispensable au 

maintien sur le marché. 
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C'est ainsi que Sulzer décida d'agrandir ses capacités de production 

de pompes en Grande-Bretagne (remplacement de la fabrique de Leeds), 

au B rés i l , en Afrique du Sud,-, en Espagne, aux Pays-Sas (projet) et au 

Mexique (pro je t ) . D'autre par t , Sulzer créa une entreprise commune au 

Japon avec la firme Toyoda pour la fabr icat ion de machines t e x t i l e s , 

une nouvelle halle pour la production de machines à papier dans l 'usine 

de Talleres Coghan en Argentine ainsi qu'une nouvelle unité en Espagne 

pour la fabricat ion de turbines hydrauliques et d ' ins ta l la t ions f r i go ­

r i f i ques . 

Dès 1978, ces transferts pr i rent une autre or ientat ion pour se concen- :• 

t re r en Amérique du Nord. En mars, Sulzer acquit une part ic ipat ion mi­

nor i ta i re dans l 'entrepr ise d'électronique Camsco Inc. , ê Dallas 

(systèmes automatiques pour l ' i ndus t r ie t e x t i l e principalement), puis, 

moins d'une année plus ta rd , le contrôle de cette même entreprise. Cette 

dernière opération fu t suivie d'une collaboration avec A l l i s Chalmers 

pour la production de moteurs diesels puis d'une autre encore avec la 

firme canadienne Dominion Bridge Limited - du groupe Canadian-Pacific -

pour la mise en valeur de la technologie hydraulique de Escher Wyss en 

Amérique du Nord . 

L ' in térê t d'une implantation aux Etats-Unis é ta i t aussi apparu évident 

dans d'autres domaines. 

A ins i , en décembre 1979, la f i l i a l e Escher Wyss à Ravensburg fonda une 

entreprise commune avec la Diamond International Corp. de New York. Cette 

nouvelle unité avait pour'buts la fabr icat ion et la vente de machines 

pour l ' i ndus t r ie du papier aux Etats-Unis et au Canada. Les établ isse­

ments de la Manchester Machine Division du groupe Diamond {rebaptisée 

Escher Wyss Manchester), â Middletown en Ohio, employaient quelque 250 

1) Cf. NZZ, 31.1.1980, p. 15. 
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personnes au moment de la création de l 'entrepr ise commune, mais toutes 

les machines pour l ' i ndus t r ie du papier du programme Escher Wyss pou­

vaient y être fabriquées. Sur la base de cette entreprise, bien établ ie 

sur l e marché américain, ainsi qu'à pa r t i r des capacités de recherche 

et développement de Escher Wyss et Sulzer, les partenaires prévoyaient 

un développement substantiel de la nouvelle firme en Amérique du Nord. 

Poursuivant sur sa lancée, Sulzer décida de construire une fabrique de 

machines à t isser pour soutenir ses capacités de ventes, de services 

et de formation déjà présentes aux Etats-Unis. 

En j u i l l e t 1981, le groupe Sulzer a aussi part ic ipé â la création d'une 

entreprise commune au Mexique pour la fabricat ion de turbines hydraul i ­

ques et d'équipements pour centrales hydro-électriques sous licences 

Escher Wyss. 

Cet e f fo r t d' implantation Outre-Mer est favorable au rétablissement de 

la s i tuat ion f inancière du groupe suisse. 

L'érosion de la compétit ivi té de Sulzer s'est t radui te par une diminu­

t ion importante des entrées de commandes entre 1974 et 1978. Au niveau 

du groupe, ce l les-c i passèrent de 4,6 à 3,0 mi l l iards de FS; pour les 

sociétés, e l les régressèrent de 3,0 à 1,8 mi l l ia rds de FS. Durant la 

même période, l'emploi du groupe diminua de près de 11 %, tandis que 

celui des sociétés suisses chutait de 7,5 %. Par a i l l eu r s , des conces­

sions sur les prix réduisirent les marges et le cash flow enregistra un 

recul important (c f . tableau page suivante). 
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Tableau 24 

DONNEES CONCERNANT LE GROUPE SULZER 

Groupe 

Entrée des commandes 
var iat ion en % 

Etat des commandes 
var iat ion en % 

Chif fre d 'af fa i res 
var iat ion en ï 

Cash flow 
ï du CA 

Bénéfice 
en ï du CA 

Investissements 
R&D 
Personnes 

Maison-mère: 

Entrée des commandes 
var iat ion en ï 

Etat des commandes 
var iat ion en ï 

Chif f re d 'af fa i res 
var iat ion en % 

Personnes 

1976 1977 1978 1979 1980 

(valeurs monétaires en mio de FS) 

3.467 3.396 3.027 3.514 4.544 
-6 -2 -11 +16 +29 

5.000 4.600 4.100 4.500 5.200 
-8 -11 +10 +16 

3.529 3.503 3.481 3.109 3.821 
+8 -1 -1 -11 +23 

279 251 201 186 196 
7.9 7.2 5.8 6.0 5.1 

107 84 45 35 29 
3.0 2.4 1.3 1.1 0.8 

153 113 136 120 167 
123 128 133 144 154 

35.511 33.860 33.621 33.876 34.931 

1.671 1.637 1.404 1.821 2.419 
-12 -2 . -14 +30 +33 

2.600 2.300 1.700 1.900 2.500 
-12 -26 +12 +32 

1.883 1.945 2.072 1.645 1.873 
+4 +3 +7 -21 +14 

20.349 19.695 19.845 19.784 20.183 

Source: Rapports aux actionnaires 
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Tableau 25 

ENTREE DES COMMANDES PAR REGIONS (SULZER) 

Suisse 

CEE 

Reste de 1'Europe 

Amérique du Nord 

Amérique Latine 

Asie, Australie-

Afrique 

Total 

Suisse 

CEE 

Reste de 1'Europe 

Amérique du Nord 

Amérique Latine 

Asie, Australie 

Afrique 

1976 1977 1978 1979 
{en mio de FS) 

713 649 587 711 

1.001 1.149 970 1.118 

415 590 392 374 

335 311 140 337 

180 238 306 381 

483 169 308 236 

340 290 324 357 

3.467 3.396 3.027 3.514 

20.6 19.1 19.4 20.2 

28.9 33.8 32.0 31.8 

12.0 17.4 13.0 10.6 

9.7 ' 9.2 4.6 9.6 

5.2 7.0 10.1 10.8 

13.9 5.0 10.2 6.7 

9.8 8.5 10.7 10.2 

100.0 100.0 100.0 100.0 

Source : Rapports aux actionnaires 
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11 semble que le groupe Sulzer a i t a t te in t le creux de la vague en 1979. 

En 1980, le ch i f f re d 'af fa i res et l ' é t a t des commandes se sont améliorés 

considérablement tandis que le cash flow connaissait un léger ré tab l i s ­

sement. I l semble que l 'évolut ion des taux de change e t , surtout , les 

transferts d 'ac t iv i tés et de technologies en Amérique commencent à pro­

duire leurs e f fe ts . 

Dans le domaine des moyens de production d'énergie, le redéploiement de 

Sulzer a surtout été marqué par la créat ion, en 1979, de l 'ent repr ise 

commune Dominion Bridge Sulzer Limited (anciennement la Lachine 

Division de la firme Dominion Bridge, avec 1400 personnes en 1979) e t , 

la même année, par la conclusion d'un accord de fabr icat ion de moteurs-

diesel pour la propulsion de navires avec la firme Allis-Chalmers Corp. 

Cette dernière opération a permis â Sulzer de' franchir une étape impor­

tante sur le marché des Etats-Unis. El le s ' i nsc r i va i t en e f fe t dans le 

cadre d'une relance de l ' i ndus t r i e navale américaine par la production 

des premiers moteurs-diesel indigènes grâce à des subventions importan­

tes. Hais la propulsion de bateaux ne semblait pas être le seul champ 

d'appl icat ion commercial intéressant: le marché des moteurs-diesel aux 

Etats-Unis promettait de s'étendre aux compagnies d ' é l ec t r i c i t é aussi 

bien qu'aux entreprises indust r ie l les . A ins i , la firme Hoffmann-La Roche 

p ro je ta i t -e l l e d'acquérir une ins ta l la t ion fonctionnant au diesel pour 

approvisionner en é l e c t r i c i t é et en vapeur son usine du New Jersey. 

D'autres contrats étaient en négociation pour des centrales de même 

type en Flor ide. Enfin, Sulzer espérait aussi équiper les trains amêri-
2 

cams de ses moteurs-diesel . 

1) La répar t i t ion du capital-act ions s'est f a i t à raison de 51 % pour 
Dominion Bridge et 49 % pour Sulzer. 

2) Cf. NZZ, 30/31.8.1980, pp. 17/18. 



- 184 -

En 1980, l'accroissement des revenus sur licences a permis à Sulzer 

de réduire ses pertes dans le domaine des moteurs-diesel et des ins­

ta l la t ions pour bateaux. L'implantation sur le marché nord-américain, 

au regard des perspectives très intéressantes qu ' i l présentait, n'en 

devenait donc que plus intéressante. L'année suivante, les négociations 

entamées avec A l l i s Chalmers n'avaient toujours pas about i , mais un 

contrat de licence fu t signé avec la Wankesha Engine Division de la 

firme Dresser Industries Inc. concernant la fabricat ion de moteurs-

diesel à marche rapide . 

Dans le domaine des turbines â gaz et des turbocompresseurs, la concur­

rence de firmes comme Solar aux Etats-Unis ou Ruston en Grande-Bretagne, 

qui fabriquent en grandes séries et déterminent les prix mondiaux, se 

révéla si dure que la production dut être abandonnée. L 'e f for t porta 

a lors , dès 1979, sur"le développement de nouveaux produits q u ' i l é ta i t 

projeté de fabriquer et de vendre dans le cadre d'une collaboration 

avec une entreprise américaine s i possible. 

En 1981, l 'avenir de la production de turbines à gaz chez Sulzer é ta i t 

encore très incer ta in , tandis que les turbocompresseurs continuaient 3 

se vendre très mal. 

En ce qui concerne 1'électro-nucléaire de la première génération, la 

stratégie et le développement de Sulzer consista, après la réal isat ion 

de Lucens, à l i v r e r des composants pour la part ie primaire des centra­

les. L'essentiel de la production s ' é ta i t toujours fa i te en Suisse. 

Hais les pompes furent fabriquées â l 'étranger â l 'exception de certains 

composants (corps de pompe, pièces forgées) qui sont demeurés la spécia­

l i t é des usines suisses. 

1) Cf. NZZ, 27.4.1981, p. 7. 



- 185 -

Pour l ' essen t ie l , Sulzer l i v ra des composants et insta l la t ions relevant 

de ses domaines d 'ac t i v i té t rad i t ionnels : pompes, compresseurs, i ns ta l ­

lat ions de ré f r igéra t ion , de.chauffage, de c l imat isat ion, centrales-

diesel pour la production de courant de secours, vannes, etc. A cause 

de cela, on peut d i re que l'engagement de Sulzer dans le nucléaire res­

ta l im i t é . En e f fe t , le groupe ne réussit pas â s'imposer sur ce marché 

comme i l l ' a va i t f a i t au niveau des autres moyens de production d'éner­

g ie. Le recul de 1'électro-nucléaire lu i est donc favorable dans la me­

sure où i l tend à être compensé par les commandes de centrales-diesel 

et d ' ins ta l la t ions hydro-électriques correspondant aux spécial i tés du 

groupe. Au début des années 80, Sulzer é ta i t donc en t ra in de prendre 

une revanche sur les producteurs General Electr ic et Westinghouse en 

se plaçant sur les créneaux les plus dynamiques du marché nord-américain 

des moyens de production d'énergie. 

Par a i l l eu r s , Sulzer est l 'un des principaux constructeurs de compres­

seurs d ' a i r et d'oxygène pour les insta l la t ions de fractionnement d ' a i r 

qui sont u t i l i sées , notamment, pour la gazéif icat ion du charbon. Le 

groupe est aussi en mesure de l i v r e r des centrales â cycle combiné gaz-

vapeur; cette posit ion pourrait être intéressante si la combustion du 

charbon en l i t f l u id i sé venait â répondre aux besoins du marché. 

Enf in, Sulzer est aussi capable de l i v r e r des compresseurs cryogéniques 

pour la l iquéfact ion du gaz ainsi que des insta l la t ions pour le stockage 

et la d is t r ibu t ion de ce gaz. 

1} Sulzer n'avait pas accordé de licence sur la fabr icat ion de moteurs-
diesel à Westinghouse, malgré les négociations qui avaient été enga­
gées entre les deux groupes avant l 'accord passé avec Allis-Chalmers. 
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A ins i , au moment où 1'électro-nucléaire semble avoir été mis en v e i l ­

leuse, Sulzer a l 'espoir de se maintenir solidement dans la branche 

des moyens de production d'énergie. 

Dans l ' i ndus t r ie nucléaire, le potentiel de Sulzer reste malgré tout 

important. Le groupe s'est vu confier par la CEDRA (Société coopérati­

ve nationale pour l'entreposage des déchets radioact i fs) un mandat 

pour la réal isat ion d'une étude portant sur le conditionnement et le 

stockage f ina l de combustibles non re t ra i tés . I l peut aussi trouver un 

débouché important dans la gestion des combustibles i r radiés. Enf in, 

KWU, jusqu'alors le meilleur c l ien t de Sulzer dans le domaine de 

l 'ê lect ro-nuc léai re, se présente comme l 'un des seuls groupes au monde 

â pouvoir s 'al igner sur les quelques marchés encore en expansion; Sulzer 

peut donc espérer conserver sa place de sous-trai tant sur le marché de 

l 'ê lectro-nucléaire de la première génération. 

Mais Sulzer, tout comme BBC, n'a pas voulu se contenter de cette posi­

t ion relativement marginale au sein de l ' i ndus t r ie nucléaire mondiale 

et s 'est engagée, dès le début des années 70, dans le développement de 

composants-clés pour un système de réacteur à haute température, d i t de 

la seconde génération. 

Cet engagement f a i t l 'ob je t du point suivant. 
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4.4 Le développement des réacteurs à haute température 

L ' industr ie électro-nucléaire suisse s'est engagée très tô t dans le 

développement d'un type de réacteur de conception or ig inale qui devrait 

pouvoir s'imposer un jour grâce a" des performances techniques supérieu­

res à celles des réacteurs à eau légère. A par t i r de 1970, l 'accent de 

ce développement s'est déplacé en République fédérale d'Allemagne, mais 

i l n'en demeure pas moins qu'une poignée d'entreprises suisses ont four­

ni une contr ibut ion essentiel le à la réal isat ion de la centrale THTR-

300 (Thorium Hochtemperaturreaktor-300 MWe), ä Hamm-Uentrop, ainsi 

qu'aux travaux couverts par le projet HHT (Hochtemperaturreaktor mit 

Helium-Turbine). 

4.4.1 Bref historique 

Les prédécesseurs des réacteurs â haute température étaient re f ro id is 

au gaz carbonique et modérés au graphite. La première centrale de ce 

type, Calder Ha l l , mise en service en 1956, fu t en même temps la 

première centrale nucléaire de caractère commercial . Depuis l o r s , les 

Britanniques ont construi t des centrales refroid ies au gaz de type 

avancé (AGR) et la génération des réacteurs à haute température est 

arrivée au stade de prototype. 

La première phase du développement des réacteurs a" haute température fu t 

franchie en 1964 déjà, avec la mise en service du Réacteur Expérimental 

Dragon (RED), dans le cadre d'une entreprise commune de l'OCDE. Dans la 

foulée suivirent les réacteurs d'essais de Peach Bottom (Etats-Unis) et 

de Jül ich (République fédérale d'Allemagne). 
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Dans une seconde phase, la General Atomic ( f i l i a l e de GuIf) ainsi que 

le consortium THTR - composé des firmes Brown Boveri & Cie AG, Mannheim, 

Brown Boveri/Krupp Reaktorbau Gmbh, Köln (actuellement Hochtemperatur-

Reaktorbau Gmbh, Köln) et Nukem Gmbh, Hanau - entreprirent chacun la 

réal isat ion d'un réacteur prototype de quelque 300 HWe. 

Dès la première phase du développement des réacteurs â haute température, 

la contr ibut ion des entreprises suisses fu t relativement importante. La 

part qu'el les pr i rent dans les contrats d'équipement du RED fu t estimée 

à plus de 15 % des commandes placées hors du Royaume-Uni; e l le compre­

na i t , notamment, la machine de chargement et déchargement du combustible 

ainsi que les soufflantes â hélium du c i r cu i t primaire (Show, 1979, p. 

p. 244). 

Par a i l l eu r s , en 1961 déjà, BBC et Krupp décidèrent d 'unir leurs ef for ts 

au sein de la Brown Boveri/Krupp Reaktorbau Gmbh (BBK) pour développer 

un réacteur à haute température sous mandat de !'Arbeitsgemeinschaft 

Versuchsreaktor Gmbh (AVR) et construire une centrale nucléaire d'essais 

d'une puissance de 15 MWe, non lo in de Jül ich (République fédérale 

d'Allemagne). 

Depuis la première connexion de cette centrale au réseau, vers la f in de 

1967, l 'exp lo i ta t ion de ce type de réacteur s ' é ta i t révélée extrêmement 

f iab le (Vollmer/Marnet, 1978, p. 31). 

C'est pourquoi la firme BBK - rebaptisée Hochtemperatur-Reaktorbau Gmbh 

(HRB), en 1971, après le r e t r a i t de Krupp - élabora un projet de détai ls 

pour une centrale de même type de 300 MWe avec l'appui du Centre de 

recherche atomique de Jül ich et le soutien f inancier de l'Euratom et 

du Bund. 
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Dans la seconde phase du développement des réacteurs â haute tempéra­

ture, les entreprises suisses occupèrent une place importante. BBC en­

t r ep r i t la réal isat ion de la centrale THTR-300, â Hamm-Uentrop, et fa­

briqua la partie secondaire, les soufflantes â hélium ainsi que les 

barres du réacteur de cette même centrale. La firme Sulzer, quant à 

e l l e , l i v ra les générateurs de vapeur (fabriqués en France) des proto­

types américain et allemand. 

Tableau 26 

LES CENTRALES NUCLEAIRES A HAUTE TEMPERATURE 

Désignation 

RED 

AVR 

PB 

FSV 

THTR-300 

Site 

Winfrith, GB 

Jülich, RFA 

Peach Bottom, EU 

Fort St Vrain, EU 

Hamm-Uentrop 

Puissance (MWe) 

0 

15 

42 

300 

300 

Période d'exploitation 

1964-1976 

dès 1967 

1967-1974 

1977 

1984 

Source: Nuclear Engineering Internat ional , Supplement July 1931 

4.-4.2 1981: moment charnière dans le développement des réacteurs g haute 

température 

Abstraction fa i te des travaux poursuivis aux Etats-Unis par la firme 

General Atomic, e t , notamment, de la réal isat ion de la centrale proto­

type de Fort St Vrain, c'est en République fédérale d'Allemagne que le 

développement des réacteurs à haute température a été le plus conséquent. 

Parmi les di f férents projets en cours en 1981, la plupart avec l 'appui 

de partenaires suisses, celui qui a retenu la plus haute attention sem­

ble près d'aboutir . A ins i , l'achèvement de la centrale THTR-300 est 
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prévu pour 1984 et la construction d'une centrale à haute température 

de démonstration devrait être entreprise aussitôt après. Cette seconde 

étape doi t encore fa i re l ' ob je t d'une décision o f f i c i e l l e . 

Jusqu'en 1979, c'est le concept de réacteur â cycle d i rect avec turbine 

à hélium (HHT) qui a été considéré comme le plus prometteur en raison 

des avantages techniques qu ' i l présentait et de son potentiel de déve­

loppement. I l apparut néanmoins que les travaux poursuivis jusqu'alors 

ne permettaient pas d'accéder à la phase de démonstration dans un ave­

ni r suffisamment proche. C'est pourquoi des études furent entamées en 

République fédérale d'Allemagne en vue de réal iser une centrale à 

haute température à deux cycles, de conception "classique" (proche de 

cel le du THTR-300), avec turbine à vapeur de grande puissance et pro­

duction combinée de chaleur pour la gazéif ication du charbon. 

Cette ouverture s'est avérée nécessaire pour dépasser l 'étape des 

réacteurs prototypes dans la mesure où i l s 'agissai t de concrétiser 

l ' e f f o r t de toute une génération de chercheurs et de consolider l 'acquis 

pour une éventuelle mise en valeur à l 'échel le indust r ie l le . 

4.4.3 La centrale THTR-30Q de Hamm-Uentrop 

L'expérience acquise à Jül ich (AVR) et à Winfr i th (RED) permit à BBC 

de devenir le chef de f i l e européen dans le domaine des réacteurs à 

haute température. 

En e f fe t , c 'est en j u i l l e t 1970 que la Hochtemperatur-Kernkraftwerk 
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Gesellschaft (HKG) chargea le consortium THTR de construire une cen­

t ra le à Hamm-Uentrop. 

Deux ans après la signature du contrat, so i t en 1973, la German Gulf 

Oil Company (actuellement General Atomic) acquit les 45 % des actions 

de la Hochtemperatur-Reaktorbau Gmbh (HRB), BBC conservant les 55 % 

restant. A peu près en même temps, HRB p r i t une licence sur le réacteur 

à haute température développé par GuIf en échange de la licence sur le 

réacteur THTR avec éléments de combustible sphéroîdaux. 

Une autre entreprise - GHT (RFA) - p r i t aussi la licence de HRB. 

Mais l'expérience acquise par BBC (par l ' intermédiaire de sa part ic ipa­

t ion dans BBK et HRB) restai t unique. La réal isat ion des centrales AVR 

et THTR-300 lu i donnait un avantage certain dans le domaine des réac­

teurs à haute température et témoignait de son avance technologique. 

Le concept de réacteur à haute température avec combustible sphéroîdal 

(Kugelhaufenreaktor) s 'é ta i t déjà révélé pleinement sat isfaisant avec 

l ' exp lo i t a t i on , depuis la f in de 1967, de la centrale d'essais AVR. 

1) Les compagnies d 'é lec t r i c i t é suivantes en font par t ie : Gemeinschafts­
kraftwerk Weser Gmbh, Veitheim; Kommunales Elektr iz i tätswerk Mark AG, 
Hagen; Vereinigte Elektrizitätswerke Westfalen AG, Dortmund; 
Gemeinschaftswerk Hattinger Gmbh, Att ingen; Stadtwerke Aachen AG, 
Aachen; Stadtwerke Bremen AG, Bremen. 
Elles se chargent du financement du projet et bénéficient des subven­
tions du Bund et du Land Nordrhein-Westfalen pour la construction de 
la centrale THTR-300. 

Z) GHT est une f i l i a l e ä 100 % de Interatom; Interatom est une f i l i a l e 
à 100 % de KWU. GHT (Gesellschaft für Hochtemperaturreaktor-Technik 
mbh) s'est surtout intéressée au développement d'une ins ta l la t ion 
nucléaire prototype pour la production de chaleur et la gazéif icat ion 
du charbon (PNP, 500 HWth). 
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Cette dernière avait démontré que l 'énergie nucléaire pouvait être u t i ­

l isée â proximité des centres industr iels sans danger pour l 'environne­

ment . 

La réal isat ion de la centrale THTR-300 s ' insc r iva i t dans la suite l og i ­

que des travaux effectués dans le cadre du développement des réacteurs 

â haute température. En 1981, les composants essentiels du réacteur 

étaient approuvés, fabriqués et montés. L'expérience acquise dans la 

réal isat ion et la procédure d'autorisation permettait donc, d'ores et 

déjà, d'envisager d'autres projets sur la même base. A la même époque, 

la part ie secondaire de la centrale se trouvait passablement avancée, 

tandis que la tour de refroidissement sèche é ta i t terminée. 

I l est à relever qu'au cours de la procédure d 'autor isat ion, l ' i n te r rup ­

t ion totale du système de refroidissement avait été examinée; i l 

s ' é t a i t alors avéré que ni les composants du réacteur, ni l 'environne­

ment n'étaient at te ints plusieurs heures après l ' a r rê t du c i r cu i t 

(Baust/Wittchow, 1981, p. 146). 

4.4.4 Perspectives pour les réacteurs â-liaute température 

Pour que les avantages techniques de ce type de réacteur se traduisent 

en succès commercial, i l faudrait que les fournisseurs de composants 

puissent être compétitifs et pro f i te r d 'ef fets d'expérience grSce 3 un 

1) Le s i te de la centrale THTR se trouve dans une région à for te densité 
de population. Une tour de refroidissement sèche est u t i l i sée en l ieu 
et place d'une construction classique et l im i te considérablement les 
effets de la centrale sur l'environnement. En par t i cu l ie r , les rejets 
thermiques dans l'atmosphère de la centrale THTR-300 sont infér ieurs 
de 25 % 3 ceux d'une centrale â eau légère pressurisée de même puis­
sance et l 'apport en eau nécessaire â son fonctionnement reste fa ib le . 
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nombre raisonnable de commandes. En tout état de cause, les sous-

t ra i tants de HRB pour la réal isat ion de la centrale THTR-300 sont 

évidemment les mieux placés pour s'emparer du marché. 

Le caisson du réacteur en béton précontraint a été fourni par Krupp 

(RFA), l e l iner (revêtement) par Steinmüller sous licence Whessoe (GB), 

les conduites blindées par Sulzer (CH) et Ferni ( I ) . Sulzer a aussi 

l i v r é les générateurs de vapeur (fabriqués en France). L ' in f rastructure 

métallique a été commandée à Creusot-Loire (F) et S Siempelkamp (RFA), 

ce l le en céramique à Péchiney/Vicarb (F). BBC a fourni les soufflantes 

S hélium, les barres du coeur ainsi que le d ispos i t i f moteur de ces bar­

res. Enfin, l ' i s o l a t i on du l i ne r a été commandée à Darchem (GB), les 

crayons-réflecteurs ont été l iv rés par GAAA (F) , les mécanismes des bar­

res de commandes du réf lecteur par Novatome (F) (Hirchsfelder, 1976, 

IV.1.1-7). 

Au tout début des années 80, i l fu t prévu de fa i re suivre la mise en 

service du THTR-300 par la réal isat ion d'une ins ta l la t ion nucléaire à 

haute température destinée à une production combinée d 'é lec t r i c i t é et 

de chaleur pour la gazéif icat ion du charbon. A cet e f fe t , s 'est const i ­

tué un groupe de promoteurs comprenant la Hochtemperaturreaktor-

Gesellschaft (HRG) ainsi.qu'un consortium formé de la Ruhrkohle AG et 

de la Ruhrgaz AG. Du côté des producteurs, les études et plans déta i l lés 

de cette ins ta l la t ion de 670 MWe (2250 MWth) doivent être élaborés en 

commun par les firmes BBC/HRB, KWU/GHT et Nukem. 

La construction de cette centrale est attendue â par t i r de 1986 et sa 

mise en service en 1992. L'expérience acquise avec le THTR-300 devrait 

permettre d'accélérer la procédure d 'autor isat ion. Toutefois, c 'est un 

autre combustible qui est envisagé - composé d'uranium faiblement enr i ­

chi et de plutonium - , sans que le passage au cycle uranium/thorium ne 
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soit définitivement rejeté . Il apparaît, en effet, qu'à long terme, la 

conversion élevée du thorium en uranium 233 (fissile) dans les réacteurs 

â haute température devrait permettre de ménager les ressources d'ura-
2 

nium 235 et devenir rentable . 

Le développement des réacteurs à haute température pourrait aussi passer 

par la réalisation d'une installation à boucle unique avec turbine â 

hélium et récupération de chaleur pour la gazéification du charbon. Mal­

gré les avantages de ce concept - construction compacte, rendement éner­

gétique élevé, souplesse quant au choix du site, utilisation efficace de 

la chaleur pour le chauffage â distance -, des problèmes techniques ont 

empêché que le projet correspondant, dit HHT, ne soit pris en considéra­

tion en vue d'une réalisation industrielle dans la seconde moitié des 

années 80. 

1) Les problèmes de bouclement du cycle du combustible au thorium sont 
pour partie dans ce choix. En effet, le procédé Thorex appelle encore 
un effort considérable de recherche et développement. Depuis 1979, 
T installation-pilote JUPITER fonctionne en République fédérale d'Alle­
magne; une autre, ITREC, est en service en Italie. Par ailleurs, il 
existe deux installations expérimentales - FIPS et PAMELA -, pour la 
solidification des déchets issus des réacteurs â haute température. 
Mais, pour le moment, seule une capacité de stockage intermédiaire des 
déchets radioactifs a été prévue pour l'équivalent d'une quinzaine 
d'années d'activité des centrales AVR et THTR-300. Enfin, il reste 
aussi beaucoup â faire pour la refabrication des éléments de combusti­
ble, si bien que le recyclage du combustible irradié dans les réac­
teurs â haute température pourrait ne pas être commercialisé avant 
T a n 2010 (IAEA, 1980, pp. 91 et ss). 

2) Le coût du cycle du combustible pour réacteurs à haute température 
peut déjà être inférieur de 30 ï â celui des réacteurs à eau légère 
pressurisée (KoIb, 1978). Par ailleurs, les déchets nucléaires sont 
inférieurs de 35 à 40 ï â ceux produits par une centrale à eau légè­
re pressurisée de même puissance, ce qui réduit les frais de stocka­
ge autant que les besoins en uranium ou en thorium. 
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I l existe aussi un projet PNP {Prototypanlage für Nukleare Prozess-

wa'rme) destiné exclusivement à la gazéif icat ion du charbon à une tem­

pérature de 950 C. Le procédé envisagé nécessite encore des travaux de 

recherche et développement importants; i l permettrait de réduire la 

consommation de charbon de l 'ordre de 35 % et ne produirai t que la 

moitié du gaz carbonique dégagé par une centrale classique . 

Tous les projets mentionnés sont poursuivis en République fédérale 

d'Allemagne avec l'appui du Bund et du Land Nordrhein-Westfalen. Parmi 

ceux-ci , la Suisse a surtout été intéressée à la réal isat ion du THTR-

300 ainsi qu'au projet HHT. 

4.4.5 Le projet HHT 

Le projet de réacteur â haute température avec turbine à hélium de gran­

de puissance, d i t HHT, débuta en 1972 avec le soutien du Ministère fédé­

ral allemand de la recherche et de la technologie (BMFT). Les partenaires 

qui l ' impulsèrent - BBC, HRB, Nukem et le Centre de recherche atomique 

de Jül ich - , arrêtèrent un programme d'études comprenant t ro is phases. 

La première d'entre-el les devait conduire â l 'évaluation des possib i l i tés 

de développement d'une ins ta l la t ion HHT de grande puissance. La seconde 

phase prévoyait la p lan i f icat ion déta i l lée d'une centrale de démonstra­

t ion ainsi que l 'essai des composantes dans des conditions aussi proches 

que possible de l ' exp lo i t a t i on . Enf in, la troisième phase devait corres­

pondre à la réal isat ion de la première centrale HHT. 

1) Cf. Kohlevergasung mit HTR-Prozessdampf, KFA-Oülich, 22.5.1979. 
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Etant donné l ' i n t é r ê t porté par la Suisse, tant du point de vue i n ­

dustr ie l que sur le plan économique et po l i t ique, au projet HHT, une 

collaboration s' instaura avec la République fédérale d'Allemagne sur 

la base de l ' a r rê té du Conseil fédéral du 29 août 1973. A ins i , après 

les travaux poursuivis dans le cadre de la SNA, la Suisse a l l a i t de 

nouveau part ic iper pleinement au développement d'un type de réacteur 

atomique. Par la su i te , la Suisse étendit sa col laborat ion, jusque là 

b i l a té ra le , à deux autres partenaires. En e f fe t , en févr ier 1977, le 

Ministère fédéral allemand de la recherche et de la technologie (BMFT) 

et !'"Energy Research and Development Administration" des Etats-Unis 

(ERDA) signèrent un accord de coopération pour le développement de tou­

tes les variantes de réacteurs refro id is au gaz (y compris les surrë-

gënérateurs. 

Par l ' a r rê té du 2 novembre 1977, peu après l'adhésion du Commissariat 

français de l 'énergie atomique, le Conseil fédéral approuva la signatu­

re de cet accord par l 'O f f i ce fédéral de la science et de la recherche. 

La base légale ainsi que les formes de la collaboration germano-suisse 

dans le domaine des réacteur à haute température furent rapportées dans 

les notes du Département fédéral de l ' I n té r i eu r au Conseil fédéral du 

14 av r i l 1978, du 22 févr ier 1979, du 8 août 1980 et du 27 mai 1981. 

Dès la première phase, les partenaires industr ie ls suisses qui pa r t i c i ­

pèrent au projet se trouvèrent chargés du développement de composantes 

importantes de la centrale. I l s 'agissai t des entreprises Alusuisse 

(tour de refroidissement sèche), BBC (turbines à gaz) et Sulzer (échan-

geurs de chaleur). Par a i l l eu r s , des travaux importants furent confiés 

à la société Bonnard & Gardel pour la préparation du caisson en béton 

précontraint. 
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Les travaux poursuivis conduisirent à la présentation d'un projet de 

référence pour une centrale HHT d'une puissance de 1240 MWe. Cet évé­

nement, survenu à la f i n de 1977 marqua l'achèvement de la première 

phase du projet . Sur la base d'une comparaison avec un projet de réac­

teur à haute:.température à deux cycles, i l fu t alors décidé de poursui­

vre le projet HHT en vue de réal iser une centrale de démonstration de 

670 MWe. . 

Les principaux éléments qui déterminèrent ce choix furent les suivants: 

a) le HHT permet d'élever la température de l 'hélium à 850 C, so i t â un 

niveau plus élevé que dans le THTR. Par conséquent, le rendement 

énergétique de l ' i n s t a l l a t i o n est plus élevé et la chaleur produite 

peut être u t i l i sée avec beaucoup plus d 'e f f i cac i té . A ins i , le rende­

ment global de la centrale peut s'élever à près de 80 %; 

b) les faibles rejets thermiques du HHT, qui tiennent â son rendement 

particulièrement élevés, permettent un refroidissement par tour sèche, 

ce qui in t rodui t une grande l i be r té quant au choix du s i t e ; 

c) le développement du HHT permet d'acquérir des connaissances dans les 

domaines qui couvrent l ' u t i l i s a t i o n de la chaleur à des f ins indus­

t r i e l l e s ; 

d} l ' i n s t a l l a t i o n HHT se présente sous une forme plus compacte que le 

THTR et permet de renoncer 3 une isolat ion thermique sur les parois 

du caisson, ce qui f a c i l i t e les travaux éventuels de réparation; 

e) le système HHT of f re des perspectives commerciales plus intéressantes 

que les réacteurs à eau légère. 

I l é t a i t toutefois c l a i r que le développement du concept HHT é ta i t l i é 

â des risques techniques élevés. Au cours des travaux poursuivis depuis 

1977, i l é ta i t même devenu évident que ce concept ne pouvait pas être 
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retenu pour la réal isat ion d'une centrale de démonstration aussitôt 

après la construction et la mise en service du THTR-300 . I l fu t alors 

décidé que les travaux entrepris dans le cadre du projet HHT seraient 

interrompus à la f i n de 1981, mais qu'en revanche des études seraient 

entreprises pour évaluer la f a c t i b i l i t ë ainsi que la procédure d'auto­

r isat ion d'une centrale à haute température de grande puissance à deux 

cycles. Ce retournement fu t motivé par le désir de prolonger le dévelop­

pement de ce type de réacteur jusqu'à sa maturité commerciale avant que 

le savoir accumulé par toute une génération de chercheurs ne se disperse. 

Une décision concernant la poursuite des études pour la réal isat ion 

d'une centrale de démonstration à deux cycles destinée à la production 

d 'é lec t r i c i té et de chaleur pourrait encore survenir. A la suite d'une 

l e t t r e du secrétaire d'Etat Haunschild du 21 janvier 1980 au directeur 

de l 'Of f ice fédéral de la science et de la recherche, le professeur 

Hochstrasser, les partenaires suisses continuèrent â manifester leur 

intérêt â la poursuite de la collaboration avec la République fédérale 

d'Allemagne dans le domaine du développement des réacteurs â haute tem­

pérature. I l é ta i t toutefois prévu qu'une te l l e part ic ipat ion devrait 

fa i re l ' ob je t d'une demande au Parlement pour le dégagement des crédits 

nécessaires . 

Le Ministère fédéral allemand de la recherche et de la technologie (BMFT) 

n'a pas autorisé le passage a la seconde phase du projet HHT. Comme la 

majeure partie des problèmes que posait encore ce type de réacteur ne l u i 

1) Cf. Statusbericht du 31 octobre 1979. 

2) Cf. rapport du Département fédéral de l ' I n t é r i eu r au Conseil fédéral 
concernant la part ic ipat ion de la Suisse au programme de développe­
ment d'un réacteur â haute température de la République fédérale 
d'Allemagne, du 27 mai 1981. 
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étaient pas spécifiques , mais concernait tous les réacteurs de puis­

sance avec éléments de combustible sphëroïdaux, ces problèmes a l la ien t 

être t ra i tés dans le cadre d'un programme général de développement des 

réacteurs à haute température. En outre, les obstacles techniques ma­

jeurs , spécifiques au concept HHT devaient être examinés jusqu'à la f i n 

de 1981 , tandis que les producteurs et exploitants se penchaient sur 

la f a c t i b i l i t é d'une centrale à deux cycles productrice d ' é l ec t r i c i t é 

et de chaleur pour la gazéif icat ion du charbon. Une étude prél iminaire 

é ta i t en cours en 1981, dont les résultats devaient être appréciés par 

la Hochtemperatur-Reaktorgesellschaft (HRG), la Ruhrgas AG et la Ruhr-

kohle AG, réunies au sein d'un consortium. Cette étude devrait fourn i r 

les bases d'une décision en vue de la réal isat ion d'une centrale de dé­

monstration. En tout état de cause, i l semble que le développement du 

concept HHT sera poursuivi en République fédérale d'Allemagne,- quoique 

dans une perspective â long terme et avec un budget considérablement 

rédui t . 

Du côté suisse, en 1980, se créa une Communauté d ' in té rê t en vue de pro­

mouvoir le concept HHT. El le comprenait les entreprises qui avaient déjà 

part ic ipé au programme germano-suisse ainsi que T lFR, Par la su i te , 

Motor-Columbus ainsi que Elektrowatt Ingénieurs proposèrent leur p a r t i ­

c ipat ion. 

A ins i , les perspectives de développement des réacteurs à haute tempéra­

ture jusqu'à leur maturité commerciale dépendent pour une large part 

des décisions qui sont prises en République fédérale d'Allemagne. Mais 

1) Cf. Statusbericht du 31 octobre 1979. 

2) I l s 'agissai t essentiellement de tester des matériaux et des compo­
santes, notamment dans l ' i n s t a l l a t i o n HHV (Hochtemperatur-Helium-
Versuchsanlage), mise en service en 1980, ainsi que dans l ' i n s t a l l a ­
t ion EVO avec turbine â hélium. 
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on peut d'ores et déjà dire que le financement des projets de réac­

teurs è haute température va rester le problème majeur des années 80. 

La part ic ipat ion suisse au projet HHT s'est élevée â près de 43 mi l l ions 

de FS au cours de la première phase. L'essentiel de ce montant a été 

assumé par 1'intermédiaire du budget de l ' IFR (27 mi l l ions de FS); 

d'autre par t , la Confédération a l ibéré une somme de 5 mi l l ions de FS 

pour la réal isat ion de l ' i n s t a l l a t i o n HHV et e l le a part icipé 3 raison 

de 90 % aux dépenses effectuées par l ' i ndus t r ie indigène (11 mi l l ions 

de FS). A t i t r e de comparaison, le tota l des dépenses pour la première 

phase du projet HHT a a t te in t près de 290 mi l l ions de DM. 

Entre 1973 et 1981, la Confédération a part icipé pour un peu plus de 

72 mi l l ions de FS au développement des réacteurs à haute température. 

Cette somme représente une aide dérisoire et demeure très infér ieure 3 

ce l le qui a été versée en vue de la promotion d'un réacteur à eau lourde 

de conception suisse (c f . tableau page suivante). 
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4.5 La pa r t i c i pa t i on des entreprises suisses et de l 'IFR au développement 

des réacteurs surrégënérateurs 

Alors que l'engagement de quelques entreprises suisses dans le domaine 

des réacteurs à haute température a été remarquable, les travaux de 

développement des réacteurs surrégënërateurs, qui devraient permettre 

de réduire considérablement les besoins en uranium naturel dans une 

perspective à long terme, n'ont eu que de faibles répercussions sur 

les act iv i tés des entreprises suisses. La seule part ic ipat ion notable 

à la réal isat ion d'un projet de surrégënérateur a été la fourniture du 

turbogroupe de la centrale Phénix par-la f i l i a l e française de BBC, la 

CEM. A part cela, pas'grand chose. Toutefois, vers le milieu des années 

60, lo rsqu ' i l est apparu d'une façon évidente que la Suisse n 'arr ive­

r a i t pas à développer par ses propres forces un type de réacteur nuclé­

aire jusqu'à sa maturité commerciale, l 'IFR a été confrontée à un gra­

ve problème de reconversion. Etant donné le fa ib le potentiel de déve­

loppement des réacteurs à eau légère, l ' IFR a alors été chargée, par 

les arrêtés du Conseil fédéral du 28 novembre 1967 et 29 avr i l 1969, 

de collaborer au développement des surrégënërateurs ref ro id is au gaz. 

Par la su i te , l ' IFR s'est occupée notamment des carbures mixtes 

uranium-plutonium et de leurs propriétés comme combustible pour ces 

nouveaux types de réacteur. El le a développé un procédé de fabricat ion 

d'un combustible en forme de micro-bi l les dont les modifications sous 

i r rad ia t ion ont été étudiées dans des réacteurs de recherche européens. 

Les résultats prometteurs qui ont été obtenus ont encouragé l ' IFR â 

négocier un accord avec le Département américain de l 'Energie (DOE) 

pour d'ultimes essais dans le réacteur FFTF (Fast Flux Test Fac i l i t y ) . 

A ins i , i l se pourrait que le combustible développé par l 'IFR soi t u t i ­

l i sé dans les futurs surrégênérateurs ref ro id is au gaz sur lesquels les 

Américains concentrent toute leur at tent ion. 
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Mentionnons, à part cela, les études poursuivies à l 'IFR dans les 

domaines de la physique des neutrons avec le réacteur expérimental 

de pet i te puissance Proteus avec boucle de sodium, ainsi que dans le 

domaine de la thermo-hydraulique de coeurs de réacteurs ref ro id is au 

gaz. 

Ce programme de développement des surrégénêrateurs, qui a constitué 

le centre de gravité des travaux de 11IFR entre 1968 et 1973, a été 

établ i à longue échéance. Malgré l ' i n t é r ê t qu ' i l a soulevé, i l n'a 

pas permis aux entreprises suisses de part ic iper à" la mesure de leur 

ambition au développement et à la réal isat ion du premier réacteur 

surrëgénérateur re f ro id i au sodium de dimension commerciale. 

La centrale nucléaire de 1200 MWe, actuellement en construction à 

Creys-Malvil le, dénommée Super-Phénix, est prévue pour fournir de 

l ' é l e c t r i c i t é et devrait servir de prototype pour les futurs réac­

teurs surrégénêrateurs français. 

I l est particulièrement intéressant de connaître l 'organisation de ce 

projet international ainsi que ses conséquences sur l ' a t t r i b u t i o n des 

commandes . 

Alors que les premières études ont été poursuivies dans un cadre na­

t ional , l ' idée d'une coopération européenne dans le domaine des cen­

trales â neutrons rapides se répandit à pa r t i r de 1968. Les discus­

sions entamées alors entre les différentes compagnies d ' é l e c t r i c i t é , 

avec le soutien de la CEE, ont conduit â la signature, en j u i l l e t 1971, 

par t ro is des principaux producteurs d ' é lec t r i c i t é européens - E lec t r i ­

c i té de France (EdF), Ente Nazionale per l 'Energia Elet t r ica (ENEL) et 
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Rheinisch-Westfälisches Elektr izi tätswerk (RWE) - , d'une déclaration 

d ' intent ion qui s 'est concrétisée, en décembre 1973, par la signature 

d'une convention pour la construction de deux centrales de t a i l l e 

industr ie l le équipées de réacteurs surrëgénérateurs, l'une en France, 

l 'au t re en République fédérale d'Allemagne. 

Selon les termes de cette convention, se créèrent, en 1974, les socié­

tés ESK et NERSA. Cette dernière est maitre d'oeuvre de la centrale de 

Creys-Malvil le. Participent â son capital EDF pour 51 %, ENEL pour 

33 % et SBK pour 16 %. La société SBK (Schnellbrüter Kernkraftwerk­

gesellschaft) s 'est donc substituée à RWE dans NERSA. Créée à l ' o r i g i ­

ne par des compagnies d ' é lec t r i c i t é allemande, belges et hollandaises 

pour la construction de la centrale SNR-300 à Kalkar (République 

fédérale d'Allemagne) e l le a encore accuei l l i le Br i t i sh Central 

E lec t r i c i t y Generating Board (CEGB). SBK appartient désormais aux ac­

tionnaires suivants: RWE (68,85 %), Electro-Nucléaire (association de 

compagnies d ' é lec t r i c i t é belges; 14,75 %), SEP (association de compa­

gnies d 'é lec t r i c i t é des Pays-Bas; 14,75 %) et CEGB (1,65 ï ) . 

Dans ESK, le pendant de NERSA, les part ic ipat ions de EDF et SBK sont 

inversées, de sorte que, globalement, les t ro is sociétés auraient 

chacune â peu près un t ie rs des deux centrales. Cette collaboration 

n'est pas seulement financière mais aussi technique, dans la mesure 

où les actionnaires en attendent, autant qu'un allégement des dépenses, 

une mise en commun de l'expérience acquise lors de la réal isat ion et 

de l 'exp lo i ta t ion des ins ta l la t ions . A cet e f fe t , les partenaires sont 

représentés à tous les niveaux hiérarchiques et dans tous l'es.départe­

ments de NERSA, dir igée par un directoire de t ro is membres: un Français, 

un I ta l ien et un Allemand. 
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Cette organisation eut pour tâche d 'a t t r ibuer les commandes d'équipe­

ments et les contrats de construction. Selon la Convention de 1973, 

ceux-ci devaient être at t r ibués, dans toute la mesure du possible, a" 

des entreprises sises dans les pays d 'or ig ine des membres de NERSA 

et d'après la part ic ipat ion au capital de la société. 

Le cadre industr ie l en vue de la réal isat ion de la centrale de Creys-

MaI vi 11 e n'a été constitué qu'en av r i l 1976, après la création de 

Novatome-. Cette société a regroupé les équipes d'ingénieurs du CEA 

et de GAAA qui ont réalisé Rapsodie et Phénix, puis mené S bien les 

études de la chaudière nucléaire Superphénix dans le cadre de la so­

ciété Cirna ( f i l i a l e de Technicatome et de GAAA), avec la par t ic ipa­

t ion de la société i ta l ienne NIRA. A ins i , Novatome a pu présenter très 

rapidement ( j u i l l e t 1976) une of f re pour la chaudière nucléaire, qui 

a été suivie par la commande not i f iée par NERSA en mars 1977. 

Pour le reste de la centrale, le choix des contractants et des fournis­

seurs a été effectué par NERSA, sur appel d 'o f f res , en fonction des 

capacités techniques, des prix et du volume des commandes attribuées 

par pays d'or igine des compagnies actionnaires de NERSA. 

Conséquence de cette po l i t ique, la part des commandes reçues par des 

entreprises suisses a été relativement fa ib le . Losinger a été s o l l i c i ­

tée pour l ' éd i f i ca t i on de la cuve du réacteur, tandis que la f i l i a l e 

allemande de Suizer, l 'entrepr ise Sulzer Weise, a l i v ré des pompes 

d alimentation pour le c i r c u i t eau-vapeur de la centrale . 

Au niveau de la recherche et du développement, un important programme 

se poursuit au CEA, promoteur du système, et dans les ins ta l la t ions 

1) Dont la majorité des actions est détenue en dernière analyse par 
Creusot-Loire. 

Z) Cf. Nuclear Engineering Internat ional , June 1978. 
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spécialisée d'EDF. Par a i l l eu rs , des accords de coopération sc ien t i ­

fique et indust r ie l le ont été signés entre partenaires européens: 

- accords franco-allemands: CEA-GFK-Interatom, Novatome-INB ; 

- accords f ranco- i ta l iens; CEA-CNEN, CEA-NIRA, association Novatome-

Nira2 . 

Force est de constater que les seules ouvertures que se soi t ménagées 

la Suisse dans le domaine du développement des réacteurs surrêgênêra-

teurs sont bien é t ro i tes . Cette constatation est encore renforcée par 

le f a i t que ce type de centrale n'a pas la faveur aux Etats-Unis et 

que la réal isat ion du prototype de Clinch River se f a i t attendre. 

I l faut aussi constater un f a i t marquant dans le développement et la 

commercialisation des centrales nucléaires, à savoir que les promo­

teurs, - les gouvernements par compagnies d ' é lec t r i c i t é interposés - , 

cherchent à at t r ibuer le maximum de commandes aux entreprises nationa­

les. Cette pol i t ique contribue à écarter les entreprises suisses de 

ces marchés. Le développement des surrëgénërateurs et la réal isat ion de 

la centrale Super-Phénix n'ont servi qu'à i l l u s t r e r cette nouvelle 

condition des échanges. Encore f au t - i l préciser que les Français, les 

Britanniques et les Allemands se sont engagés relativement tô t dans le 

développement des réacteurs surrëgénërateurs sur une base essentiel le­

ment nationale, alors que la Suisse n'as pas voulu emprunter cette voie. 

1) GFK: Gesellschaft für Kernforschung Karlsruhe. 
Interatom: f i l i a l e â 100 % de KMU. 
INB: Internationale Natrium Brù'terreaktorbau (créée pour construire 

Ie SNR-300 à Kalkar) 70 ï Interatom, 15 ï Belgonucléaire, 15 % 
Neratome. 

3) CNEN: Comitato Nazionale per l'Energia Nucleare. 
NIRA: Nucleare I tal iana Reattori Avanzati; AMN (Finmeccanica) 65 %, 

AGIP Nucleare (ENI) 25 %, Franco Tosi 10 * . 



Chapitre 5: 

Les contraintes à l'expansion de l ' i ndus t r ie nucléaire suisse. 
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Introduction 

L' industr ie électro-nucléaire est très sensible aux variations de la 

demande et ses capacités de production sont souvent mal u t i l i sées . 

El le construi t des unités en pet i t nombre, à grande échelle, avec 

de longs délais de réal isat ion et- dépend de commandes continues. 

Face à un marché incer ta in, des act iv i tés de maintenance ainsi que 

la fabr icat ion de combustibles permettent aux fournisseurs de réac­

teurs de compenser, en par t ie , les variations de revenus liées à la 

demande de centrales. Mais l ' indust r ie électro-nucléaire ne peut 

véritablement survivre et se développer que si e l l e relève d'entre­

prises de grande dimension qui peuvent répar t i r les risques commer­

ciaux sur un ensemble cohérent d 'act iv i tés l iées et voisines et si le 

réseau de leurs sous-traitants se maintient. Par analogie, les sous-

t ra i tants doivent aussi être en mesure de couvrir d'autres marchés que 

le nucléaire, sinon i l s ont peu de chances de pouvoir conserver leur 

posit ion. Enfin, les entreprises de l ' indust r ie électro-nucléaire 

tendent à être rebutées par des réglementations particulièrement 

sévères qui exigent un énorme t rava i l administrat i f et qui entraînent 

des coûts élevés en matière de contrôle de qual i té . 

En ce qui concerne la conversion, l 'enrichissement, la fabricat ion 

d'éléments de combustible et la production d'eau lourde, les risques 

d'exploi tat ion sont beaucoup plus l imités tant du point de vue commer­

c ia l que technologique. Ces act iv i tés dépendent du stock de centrales 

existantes et sont susceptibles de dégager un cash flow raisonnable. 

Par contre, le retraitement pose beaucoup plus de problèmes, malgré 

son intérêt de nature stratégique, parce que sa technologie n'a pas 

encore la maturité qui permettrait d'asseoir la c réd ib i l i t é de l ' i n ­

dustrie nucléaire tout ent ière. 



- 209 -

Enfin, l ' i ndus t r ie des biens d'équipement est sans doute cel le qui a 

le moins à craindre les problèmes du reste de l ' i ndus t r ie nucléaire 

puisqu'el le relève d'entreprises diversi f iées pour lesquelles les ven­

tes aux entreprises du cycle du combustible sont très occasionnelles . 

Le marché de cette industr ie est d 'a i l leurs bien plus fa ib le que celui 

de 1'électro-nucléaire. 

Selon Lönnroth/Walker (1979), le type de contrôle exercé par l 'E ta t 

sur la d is t r ibut ion d ' é l ec t r i c i t é et sur l ' i ndus t r ie des moyens de 

production d ' é lec t r i c i t é s'est avéré déterminant dans la croissance 

du nucléaire. Eh pa r t i cu l i e r , les d i f f i cu l t és économiques et p o l i t i ­

ques qui sont apparues au cours des années 70 auraient eu beaucoup 

moins de répercussions défavorables sur l ' i ndus t r ie nucléaire des 

pays dans lesquels le gouvernement exerce un contrôle important. 

Les systèmes de type décentralisé auraient donc été désavantagés dans la 

mesure où les risques n'auraient pas pu être pris en charge par l 'éco­

nomie privée. Inversement, les systèmes de type central isé auraient été 

plus aptes â promouvoir le nucléaire en raison de leur capacité I 

coordonner des act iv i tés très diverses dans une perspective â long terme. 

En y regardant de plus près, on observe que la s i tuat ion par t icu l iè re 

de chaque pays a pu jouer un rôle tout aussi essent ie l . 

1) Si l ' i ndus t r ie nucléaire suisse est quasi absente de toutes les phases 
du cycle du combustible, e l l e est néanmoins relativement bien repré­
sentée dans le domaine de l'équipement pour le cycle du combustible. 

Les entreprises suisses mentionnées dans l'Annuaire nucléaire (ASPEA, 
1980) sont p lutôt spécialisées dans les systèmes de f i l t r a t i o n , 
d'ëvaporation et de ven t i la t ion ; deux d'entre-el les sont engagées 
dans la technique du vide; on compte aussi deux entreprises d' ingé­
n ie r ie . Les principales d'entre-el les ont pour nom Balzers, Chemap, 
Cora, Luwa, VAT, Sulzer et Gattys Technique. 

Ces entreprises ont plusieurs caractéristiques en commun: 
- el les ne sont pas spécialisées dans la fourniture d'équipements pour 

le cycle du combustible; 
- e l les ont réuni une capacité d' ingénier ie relativement importante; 
- plus que toute autre entreprise, el les subissent des pressions de 

nature pol i t ique lorsque se présente un danger de p ro l i fé ra t ion . 
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Les options énergétiques qui ont été pr ises, - ou qui sont en voie de 

l ' ê t r e - , se sont inspirées des nouvelles conditions du marché révélées 

par la première crise du pétrole; el les visent toutes à garantir un 

approvisionnement aussi sûr et bon marché que possible, compte tenu 

de l 'évolut ion probable des réserves et de pr ix . En pa r t i cu l i e r , i l 

s 'est avéré nécessaire de recourir à d'autres sources d'énergie pour se 

l ibérer d'une dépendance par trop uni la téra le. 

Parmi les pays industr ial isés du monde occidental, c 'est en France que 

la nécessité d'un choix sans équivoque a été reconnue avec le plus de 

précocité. A côté des réflexions d'ordre économique, des motifs po l i ­

tiques ont joué un rôle majeur dans la décision pr ise. A par t i r de 

1974, l 'accent de la pol i t ique énergétique nationale a été placé 

sur le nucléaire. Cet engagement n'a véritablement commencé â porter 

ses f ru i t s qu'à par t i r de 1979, bien que la première centrale commandée 

dans le cadre du nouveau programme par le gouvernement de Pierre Messmer 

so i t entrée en service en 1977. Depuis l o rs , le rythme de construction 

annuel s'est établ i entre 5000 et 6000 MWe, si bien que Ton peut e s t i ­

mer â quelque 40.000 MWe la capacité qui sera instal lée d ' i c i 1985 . 

Mais l 'asp i ra t ion à une certaine indépendance énergétique n'a pas été 

le seul ob jec t i f de la France: tout a été entrepris pour que l ' indust r ie 

nucléaire indigène atteigne l'autonomie la plus complète. C'est ainsi 

que le retard accumulé dans la construction de centrales a rapidement 

pu être comblé et que le cycle du combustible a complètement été inté­

gré. 

1) L'énergie nucléaire pourrait alors couvrir près de 50 % des besoins 
en é lec t r i c i t é de la France. 
En 1981, la production d 'é lec t r i c i t é d'or igine nucléaire en France 
a augmenté de 67,8 % par rapport à l'année précédente. La même année, 
la production totale d 'é lec t r i c i t é d'or igine nucléaire a a t te in t 
97 mi l l iards de KWh et e l le a couvert près de 37 % de la demande. 
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Tandis que les premières centrales â eau légère pressurisée construites 

en France sont des applications f idèles des plans de Westinghouse, les 

insta l la t ions de 1300 HWe correspondent à un développement propre de 

Framatome. Grâce aux moyens mis en oeuvre et à son monopole, le groupe 

Empain-Schneider a pu rompre les amarres avec son bai l leur de licence 

dès le début de 1981. D'une façon analogue, Alsthom-Atlantique est 

devenu l'unique fournisseur de la sal le des machines et le concepteur 

de nouveaux turbogroupes. 

L'exemple français n'est pas unique. I l tend à se répéter au Japon; i l 

a son pendant en Inde et dans les pays de l 'Es t . Toutefois, i l revêt 

une importance par t icu l iè re : â la pol i t ique d ' intégrat ion des f i l i è r e s 

techniques et de l ' indust r ie nucléaire tout entière par l'économie 

française a correspondu un r e t r a i t de l ' i ndus t r ie suisse. I l apparaît 

alors qu'une avance technologique certaine ne s u f f i t pas à garantir 

la position d'un producteur sur un marché donné. 

D'autres contraintes ont pesé sur le développement de l ' i ndus t r ie nuclé­

aire suisse. I l s 'ag i t de l 'opposi t ion qui s 'est manifestée â l 'égard 

de cette nouvelle technologie, du ralentissement de la croissance écono­

mique et des pressions exercées en vue de l im i te r la pro l i fé ra t ion des 

armements atomiques. 

Tous ces aspects sont brièvement t ra i tés dans ce chapitre. 
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5.1 L'Etat 

L'Etat exerce son influence sur l ' i ndus t r ie nucléaire au travers des 

biens q u ' i l gère et des moyens f inanciers q u ' i l l i bère , e t , indirecte­

ment, par l ' intermédiaire de la lég is la t ion . Cette influence varie 

considérablement d'un pays â l 'aut re selon le degré de décentralisa­

t ion des décisions et des ac t i v i tés . 

Le capital public n'est pas particulièrement présent au niveau des 

fournisseurs de centrales. Cependant, ASEA-Atom appartient pour moitié 

â ASEA, tandis que AECL est la propriété du gouvernement fédéral 

canadien. En Grande-Bretagne, la Nuclear Power Corporation appartient 

â la fo is à la General Electr ic Company, â la UK Atomic Energy 

Authority et ä diverses autres firmes réunies au sein de la Br i t i sh 

Nuclear Associates. En France enf in , le groupe Empain-Schneider, 

- aux mains de Paribas depuis 1981, lui-même nationalisé la même année - , 

détient la majorité du capital-actions de Framatome. 

Malgré ces interventions, dans tous les pays du monde occidental la 

sous-traitance ä des entreprises privées est importante, spécialement 

en Suède et au Canada. 

En général, les capacités d'enrichissement appartiennent â l 'E ta t en 

raison des énormes investissements qui sont nécessaires pour la r é a l i ­

sation d'une ins ta l la t ion qui fonctionne à l 'échel le indus t r ie l le . Par 

contre, la fabricat ion des éléments de combustible est très souvent 

privée, sauf en Grande-Bretagne et en I t a l i e . El le relève d 'a i l leurs 

en majeure part ie des fournisseurs de centrales. I l y a toutefois 

quelques exceptions: 

a) en France, PUK, en voie d'être nat ional isé, détient la majorité 

des actions dans la société Eurofuel; 
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b} Exxon Nuclear, f i l i a l e de 1a puissante entreprise américaine, s 'est 

aussi lancée sur ce marché; 

c) en Grande-Bretagne, la Br i t i sh Nuclear Fuel Ltd. est gérée par 

l 'E ta t . 

La part prise par l 'E ta t dans l ' indust r ie nucléaire n'a pas été sans 

conséquence sur les possib i l i tés d'exportation des sous-traitants étran­

gers, voire même sur leur ac t i v i té dans les pays c l i en ts . Mais les 

instruments pr iv i lég iés d'une stratégie nucléaire sont beaucoup plus 

la maîtrise par l 'E ta t de la production d ' é l e c t r i c i t é et le contrôle 

des commandes d'équipement par l'organisme correspondant. C'est ainsi 

que la différence entre l ' i ndus t r ie électro-nucléaire française et 

son homologue britannique est essent iel le: la première a été structurée 

par la compagnie nationale d ' é lec t r i c i t é (EdF) dès 1974, tandis que 

la seconde est restée divisée. Par a i l l eu r s , la France a arrêté un pro­

gramme d'équipement important qui a permis aux constructeurs d ' inves t i r 

en conséquence, alors qu'en Grande-Bretagne la manne pétrol ière a 

favorisé le développement d'autres ac t i v i t és . 

On peut alors distinguer t ro is catégories de pays (Lönnroth/Walker, 1979, 

p. 16): 

a) ceux dans lesquels la gestion du programme nucléaire est assurée par 

l 'E ta t { la France et l'URSS en sont des exemples); 

b) ceux dans lesquels les décisions sont central isées, mais prises 

conjointement par l 'E ta t et par l'économie privée; 

c) en f in , ceux qu i , comme les Etats-Unis, n'exercent qu'une fonction 

de réglementation et qui laissent à l ' i n i t i a t i v e privée le soin de 

commercialiser l ' i ndus t r ie nucléaire. 
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Les modes de répart i t ion des risques découlant de ces diverses caté­

gories de système ont conduit ä des performances di f férentes. LS où 

la coordination des act iv i tés a correspondu à une pol i t ique d ' in té ­

gration et de développement voulue par l 'E ta t cent ra l , l ' i ndust r ie 

nucléaire s'est bien développée. Mais dans les pays où les risques 

ont été supportés essentiellement par des compagnies privées, l ' i n ­

dustrie nucléaire a subi d'importants revers à cause d'une mauvaise 

coordination des act iv i tés et des perspectives défavorables qui sont 

apparues au cours des années 70. 

I l apparaît donc que les systèmes décentralisés sont les moins aptes 

a sat is fa i re leurs besoins en é lec t r i c i té à un coût compétit i f . 

En République fédérale d'Allemagne, le gouvernement s'est découvert 

un nouvel in térêt pour le nucléaire en raison des préoccupations cau­

sées par la dégradation de la compétit ivi té de l ' i ndus t r ie indigène. 

En e f f e t , le second "choc" du pétrole aurait été ressenti plus dure­

ment dans ce pays que chez ses voisins. A la f i n de 1981, des entre­

prises de l ' i ndus t r ie chimique allemande se sont plaintes de leur 

s i tuat ion: e l les devraient payer leur é lec t r i c i t é près de 25 % plus 

cher qu'en France. Le résul tat fortement dé f i c i ta i re de I1EdF Dour 

cette année-là apporte un élément de réponse a leur préoccupation . 

1) Après un résul tat équi l ibré en 1980, la perte nette enregistrée par 
TEdF a été de 4,3 mio de FF en 1981. D'après une déclaration du 
ministre Hervé (25 janvier 1982), une augmentation substantiel le 
(probablement supérieure â 10 %) du t a r i f de l ' é l e c t r i c i t é é ta i t 
envisagée pour l'année en cours. 
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5.2 L'opposition 

La controverse nucléaire a contribué dès le mil ieu des années 70 à 

un accroissement considérable des coûts et des risques l iés aux 

investissements d'équipement. Dans de nombreux pays, les procédures 

à suivre pour la réal isat ion de centrales ont été rallongées et les 

programmes nucléaires ont pris du retard. L'opposition s'est étendue 

à presque toutes les phases du cycle du combustible: l ' exp lo i ta t ion 

de gisements d'uranium, le retraitement e t , surtout, le stockage des 

déchets ont été violemment cr i t iqués par de nombreux milieux . 

L'effecacité de cette opposition a été d'autant plus grande que les 

décisions sont décentralisées: l'expansion de l ' i ndus t r i e nucléaire 

a souvent buté face aux prérogatives et à la volonté des pouvoirs 

locaux (Lönnroth/Walker, 1979). 

Alors que la réglementation en matière de sécurité reste partout du 

ressort du gouvernement cent ra l , l 'au tor isa t ion de s i te peut être 

délivrée soi t par les gouvernements locaux ou provinciaux dans la ma­

j o r i t é des cas, so i t par le gouvernement central comme en France, en 

Grande-Bretagne ou en URSS. 

Dans les pays où cette autorisat ion est octroyée par les pouvoirs l o ­

caux, i l s 'est avéré d i f f i c i l e de réal iser les investissements sou­

haités à cause de l 'ac t ion déterminante d'une minorité de citoyens. 

Un c o n f l i t est alors apparu entre l ' i n t é r ê t national et les aspirations 

des régions. I l s 'est même étendu au point de retarder les travaux 

entrepris en vue du stockage des déchets. 

1) Cf. D. Nelkin/M. Pol lak, "L'impact de la contestat ion", i n : 
Le Monde Diplomatique, septembre 1980, 
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Dans la mesure où l ' indust r ie nucléaire suisse a trouvé ses principaux 

marchés dans les pays où les processus démocratiques sont les plus 

étendus et où l 'E ta t central a le moins d'emprise sur l'économie 

électr ique, on peut dire que son développement a été particulièrement 

marqué par le mouvement ant i -nucléaire. 
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5.3 La croissance 

Depuis le début des années 70, l 'évolut ion de la si tuat ion économique 

mondiale a été profondément marquée par un certain nombre de facteurs 

dépressifs: déséquilibre des paiements; excédent pé t ro l ie r ; persistan­

ce des perturbations in f la t ionn is tes ; remous sur le marché des changes; 

et en f in , problèmes structurels dans la plupart des pays industr ia l isés 

hautement développés. Ces facteurs ont contribué â l ' ins taurat ion d'un 

climat d ' incert i tude qui a influencé les décisions des agents économiques. 

I l en est résulté un ralentissement de l'expansion du commerce et de 

l ' i ndus t r ie dans le monde. Dans les pays de l'Europe occidentale et 

de l'Amérique du Nord, le chômage est élevé et l ' investissement ne 

progresse quëre. A juste t i t r e , on s' inquiète de la menace qui pèse 

sur le commerce internat ional : des mesures protectionnistes soustraient 

au libéralisme une part de plus en plus importante des échanges. Par 

a i l l eu r s , l 'évolut ion démographique ne stimule plus l ' a c t i v i t é écono­

mique comme c 'é ta i t le cas auparavant. 

La première hausse des pr ix du pétrole a entraîné des modifications 

importantes dans la répar t i t ion du revenu mondial, imposant un trans­

f e r t de ressources des pays u t i l i sa teurs vers les pays producteurs. La 

balance des paiements courants des pays en voie de développement expor­

tateurs de pétrole a passé de 3,5 mi l l iards de dollars en moyenne, 

entre 1971 et 1973, à 68,0 mi l l iards-en 1974 (GATT, 1978, p. 8 ) , créant 

de profonds déséquilibres extérieurs chez tous les pays c l i en ts . 

L'excédent pét ro l ier s 'est ensuite contracté, sans que cette évolution 

n 'a i t véritablement résulté d'une nette tendance. 

Entre 1973 et 1979, les pays excédentaires n'ont exercé aucune stimu­

la t ion nette sur l'économie mondiale susceptible de compenser l ' i n f l u ­

ence dépressive des polit iques appliquées dans les pays â d é f i c i t . 
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En ce qui concerne les pays des régions industr ie l les qui ont réussi 

â dégager un excédent courant (République fédérale d'Allemagne, Japon, 

Suisse), le développement de leur demande interne s'est révélé 

insuff isant alors qu ' i l s n'étaient pas tenus d'adopter des polit iques 

rest r ic t ives pour des raisons de balance de paiements. L'explication 

la plus plausible de cette évolution est fournie par l ' e f f e t de f r e i ­

nage qu'exercent sur la dépense globale l'expérience de l ' i n f l a t i o n 

passée et la crainte de sa recrudescence (BRI, 1978, p. 7). En e f fe t , 

des blocages au niveau de l 'apparei l de production et de certains 

segments des marchés du t rava i l auraient pu entraver toute pol i t ique 

de stimulation globale et se traduire par une accélération de la 

hausse des pr ix . 

De leur côté, les pays exportateurs de pétrole ont rapidement rencontré 

des l imites dans leur capacité d'absorption.'La plupart d'entre-eux ont 

été confrontés à* une grave pénurie de main-d'oeuvre non qual i f iée 

(Blackhurst/Marian/Tumlir, 1978, p. 26). 

Les implications les plus immédiates des contraintes exercées par les 

déséquilibres des balances de paiements courants pour la pol i t ique 

économique des pays importateurs de pétrole auraient dû se traduire 

par de vigoureuses économies d'énergie et par l'établissement d'un 

programme de subst i tut ion. 

Après la seconde flambée des prix du pétrole, ces impératifs sont de­

venus encore plus contraignants. 

On sai t maintenant que le rétablissement d'une croissance satisfaisante 

passe par l 'appl icat ion d'une pol i t ique énergétique et indus t r ie l le , à 

l'exemple de cel le qui a été mise en oeuvre en France. En par t i cu l ie r , 

l 'aspi rat ion â l 'autarc ie dans le nucléaire trouve sa j us t i f i ca t i on 

dans le besoin de l im i te r les effets négatifs d'un programme d'équipe­

ment conséquent sur la balance courante et de substituer l'uranium a" 

l'usage des combustibles fossiles importés. I l est alors paradoxal de 

constater que, faute d'une unité de choix au niveau internat ional , les 



- 219 -

pays qui se rapprochent le plus du système central ise rétabl issent 

les conditions essentielles d'une autre croissance aux dépens de la 

l i be r té des échanges. Néanmoins, i l s créent des capacités supplémen­

taires qui empêchent une u t i l i sa t i on plus e f f ic iente des ate l iers de 

production concurrents; à terme, i l s risquent ainsi d 'ampl i f ier les 

problèmes structurels de l'économie mondiale si la demande continue 

à stagner. 

Comme la croissance de la production indus t r i e l l e , cel le de la consom­

mation d 'é lec t r i c i t é s 'est nettement ra len t ie . Le f o r t accroissement 

de la consommation d 'é lec t r i c i t é qui a été de 9 % en moyenne annuelle 

entre 1965 et 1973 est dû au perfectionnement de l 'éc la i rage, à la 

généralisation des appareils électriques et des insta l la t ions à a i r 

conditionné. Le parc des centrales instal lées jusqu'à la première crise 

pétrol ière s'est développé en fonction des prévisions fai tes à l 'épo­

que, basée sur le prolongement des tendances enregistrées. Depuis 1974, 

la croissance de la demande en é lec t r i c i t é s'est considérablement 

ra lent ie et l 'on constate une certaine saturation du marché dans les 

pays indust r ia l isés. En outre, les u t i l i sa teurs d 'é lec t r i c i t é font des 

e f for ts pour réduire leur consommation et le rendement énergétique des 

produits et des processus a été considérablement amélioré. En revanche, 

le besoin d 'é lec t r i c i t é s 'accroît sensiblement dans le domaine du 

chauffage et des pompes à chaleur; i l n'est pas exclu que l 'on assiste 

â des substitutions importantes entre moyens énergétiques. Ces chan­

gements sont déterminés par la d ispon ib i l i té des moyens de production 

d'énergie et par leur é l as t i c i t é -p r i x . 

Les prévisions de la consommation d 'é lec t r i c i t é ont été revues à la 

baisse en raison des d i f f i cu l t és économiques rencontrées aux Etats-

Unis ainsi que dans la plupart des pays d'Europe Occidentale. L ' i n f l a ­

t ion est souvent avancée comme l'une des causes principales du ralen­

tissement de la croissance. En e f f e t , l ' e f f o r t d'investissement porte 

essentiellement sur la rat ional isat ion en réaction aux distorsions du 

rapport entre le coût de la main-d'oeuvre et celui du capital et un 

plus grand nombre de décisions d'investissement sont prises dans une -

optique à court terme. 
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La p lani f icat ion de la production centralisée de l ' é l e c t r i c i t é est 

d'autant plus d i f f i c i l e à é tab l i r que le besoin d'énergie peut être 

couvert par d'autres moyens. Mais la volonté d'économiser les autres 

moyens énergétiques - et plus spécialement le mazout importé -

favorise l ' u t i l i s a t i o n de l ' é l e c t r i c i t é . 

A cause des erreurs de prévision et de longs délais de l i v ra ison , 

les commandes de gros équipements électriques subissent des variations 

cycliques. C'est ainsi que, dès la seconde moitié des années 70, les 

conmandes de centrales nucléaires ont enregistré un recul important, 

sans compter un nombre appréciable d'annulations et de suspension des 

travaux. On a aussi assisté à la recherche des économies d'échelle 

e t à l'accroissement de la puissance des unités; les plus grandes 

d'entre-el les atteignent désormais une capacité de 1300 HWe. 

Enfin, l ' i n f l a t i o n joue un rôle important dans le développement des 

commandes: e l le in t rodui t une grande incert i tude quant aux coûts et 

aux rendements attendus des investissements. La si tuat ion financière 

des compagnies d 'é lec t r i c i t é se serai t déjà dégradée, spécialement aux 

Etats-Unis, en raison des restr ic t ions apportées à l'accroissement 

du pr ix de l ' é l e c t r i c i t é par les autorités compétentes, si bien qu'un 

soutien f inancier du gouvernement fédéral serai t indispensable {Lò'nnroth/ 

Walker, 1979, p. 32-34). I l en découle que seuls les Etats prêts-â 

s'engager, financièrement et politiquement, pour suppléer aux d i f f i ­

cultés que rencontre.'cette industrie sont capables de réduire leur 

dépendance énergétique d'une façon conséquente {Lönnroth/Walker, 1979, 

p. 38). 
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5.4 L a_ non -pro 1 i f é ra t i o n 

Les mesures adoptées par les pays détenteurs d'armes atomiques visant 

â l im i te r la pro l i fé ra t ion agirent de diverses manières sur le dévelop­

pement de l ' i ndus t r ie nucléaire. Un climat de méfiance s' instaura à 

!'encontre des pays réfractaires au système des garanties de l'Agence 

Internationale de l'Energie Atomique (A.I .E.A.) et au t ra i t é de Non-

Prol i férat ion (TNP) . Avec la première explosion atomique de l ' Inde en 

mai 1974, les Américains durcirent leur posi t ion; i l s réussirent tout 

d'abord à convaincre la Trance de la nécessité de se conformer à la 

l e t t r e au t r a i t é et à ses modalités d'application même si e l le persis­

t a i t à ne pas vouloir y adhérer. Du coup, la République fédérale 

d'Allemagne, le Japon et l ' I t a l i e signèrent le Tra i té , suivis par la 

Suisse, le 9 mars 1977. Par a i l l eu r s , les Etats-Unis et le Canada 

cherchèrent â empêcher les pays dépourvus d'armes nucléaires d'avoir en 

leur possession-des matières f i s s i l es u t i l i sab les mil i tairement ou des 

ins ta l la t ions capables de les produire. 

Le gouvernement canadien fu t le premier à réagir: i l chercha à fa i re 

admettre le principe du "consentement préalable" à toute extraction 

de plutonium à la formation duquel i l aura part ic ipé de près ou de 

l o i n . Dès 1976, Ottawa dénonça ses accords avec les pays c l ients qui 

refusèrent son veto sur le retraitement. L'Inde et le Pakistan furent 

les premiers à en fa i re les f r a i s . Puis, en 1977, les Canadiens mirent 

un embargo sur les exportations d'uranium à destination de la Communauté 

européenne pour protester contre la lenteur de la renégociation de son 

accord avec Euratom (Goldschmidt, 1980, p. 434). 

La même année, les fournitures d'uranium canadien à la Suisse furent 

aussi interrompues, mais U où les pays membres de l'Euratom n'eurent 

â attendre qu'une année la repr ise des l i v ra isons, la Suisse dut s'en­

gager dans de d i f f i c i l e s négociations portant sur l'adhésion à un pro-
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tocole annexe à l'accord de coopération entre les deux pays. Les 

Canadiens cherchèrent è fa i re admettre à la Suisse le principe du 

consentement préalable ainsi que leur d ro i t de veto sur le t ransfer t 

d'équipements pour le cycle du combustible, ce qu i , évidemment, fu t 

considéré comme une at te inte à la souveraineté de notre pays autant 

qu'à la l iber té du corrmerce et de l ' i ndus t r ie . Par a i l l eu rs , ces 

entraves parurent a l le r au-delà des règles générales de conduite 

qui furent négociées entre 1975 et 1978 à Londres. 

En été 1974, tous les principaux fournisseurs nucléaires, à l'excep­

t ion de la France, se mirent d'accord sur la " l i s t e Zangger" compre­

nant les produits susceptibles d'être u t i l i sés pour le développement 

d'explosifs nucléaires et dont les exportations devaient être soumi­

ses au contrôle de l 'A. I .E.A. La consultation qui eut l ieu 3 propos 

de cette l i s t e en vue de compléter l ' a r t i c l e I I I du TNP peut être 

considérée comme un préalable à la Conférence des fournisseurs tenue 

â Londres. L'impulsion de cette dernière rencontre trouva son expres­

sion formelle dans les déclarations finales de la Conférence de rev i ­

sion du TNP qui eut l ieu à Genève en mai 1975. Ces déclarations, 

adoptées par consensus a l la ient dans le sens d'un contrôle plus sévère 

des exportations nucléaires (Muntzing, 1978, p. 221). 

En janvier 1976, les participants de la Conférence de Londres, compre­

nant les quatre premières puissances nucléaires, le Canada, la Répu­

blique fédérale d'Allemagne, le Japon ainsi que huit autres pays, dont 

la Suisse, s 'étaient mis d'accord sur de nombreux points concernant 

l'établissement d'un nouveau régime légal international a l lant au-delà 

des dispositions contenues dans le TNP. Les pays fournisseurs s'enga­

gèrent S respecter dans leurs nouveaux accords de vente des " d i r e c t i ­

ves" précisant les garanties minimales à exiger des pays acheteurs; 

i l s tombèrent d'accord sur l 'appl icat ion de restr ic t ions au transfert 

de produits d'équipements et de technologies sensibles et s'engagèrent 

â encourager la création d'unités de retraitement et d'enrichissement 
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â l 'échel le multinationale dans des régions stables politiquement. 

Finalement, les pays fournisseurs requêrirent des mesures de protection 

physique-pour les transports de matériaux nucléaires. A ins i , ces direc­

tives rendues publiques au début 1978 seulement, instauraient une d is ­

crimination au sein des pays dépourvus d'armes nucléaires entre les 

plus industr ia l isés possédant les technologies sensibles et suscepti­

bles de les mettre en oeuvre, et les moins développés à qui ces étapes 

du cycle a l la ien t théoriquement être in terd i tes . 

Conformément à ces disposit ions, la Suisse adopta, le 17 mai 1978, une 

ordonnance sur les déf in i t ions et les autorisations dans le domaine de 

l 'énergie atomique contenant la l i s t e de base des produits et équipe­

ments sensibles destinés â être contrôlés lors de leur exportation. 

Les Etats-Unis adoptèrent quant à eux, en 1976 déjà, un amendement à 

la lo i sur l 'assistance à l 'étranger qui prévoyait la cessation de tou­

te aide aux pays non soumis aux garanties totales de l 'A. I .E.A. qui se 

doteraient d ' ins ta l la t ions d'enrichissement ou de retraitement. I l s 

emboîtèrent ainsi le pas aux Canadiens et cherchèrent à convaincre le 

reste du monde du bien-fondé de leur pol i t ique en conviant tous les 

pays intéressés â part ic iper à un programme d'évaluation technique du 

cycle du combustible du point de vue de la non-prol i férat ion, d i t INFCE 

(IAEA/1980). 

En mai 1977, le président Carter rendit o f f i c i e l l e cette of f re â la 

réunion des sept principaux pays fournisseurs à Londres. 

Après de longs travaux, les conclusions des travaux, transmises au début 

de 1980, s'accordaient â reconnaître ce qu'on savait déjà, c 'est-à-di re 

que l'économie du plutonium pouvait être une option intéressante et 

que les contrôles de l 'A . I .E .A. étaient d'une importance fondamentale 

pour l a ' l i m i t a t i o n de la p ro l i fé ra t ion . 
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Avant même la publication des résultats de 1'INFCE, le Congrès 

américain p r i t la décision d'entériner une nouvelle l o i . 

Le Nuclear Non-Proliferation Act, approuvé en févr ier 1978 , é tab l issa i t 

un embargo sur les exportations nucléaires des Etats-Unis vers les 

pays rëfractaires so i t au TNP, so i t aux garanties totales de l 'A . I .E .A . , 

ou ayant développé une technologie jugée prol i férante par les Etats-

Unis; en outre, le retraitement des combustibles enrichis aux Etats-

Unis ou irradiés dans un réacteur de provenance américaine devait être 

soumis à un consentement préalable, les pays qui s'opposeraient à ce 

dro i t de veto des Etats-Unis risquant l ' i n te r rup t ion des l ivraisons 

d'uranium enr ich i . 

Cette nouvelle lég is la t ion impliquait une renégociation de l'accord 

U.S.A.-Euratom, conçu pour f a c i l i t e r la pénétration des centrales à 

eau légère et uranium enrichi dans la Communauté et qui considérait 

l'ensemble des Etats-membres comme un t e r r i t o i r e unique du point de 

vue des transferts nucléaires entre ceux-ci. Selon cet accord, l 'au­

tor isat ion de Washington n 'é ta i t pas nécessaire pour le retraitement 

en France de combustibles d'origine américaine irradiés dans un autre 

pays d'Euratom {Goldschmidt, 1980, p. 435). Malgré la menace d'embargo 

sur les l ivraisons d'uraium enr ich i , la Commission européenne ne céda 

pas et les Américains durent renoncer à leurs exigences. 

Par rapport aux pays membres d'Euratom, la Suisse se trouva donc désa­

vantagée puisqu'el le dut soumettre le t ransfer t de ses combustibles 

irradiés à l'approbation des Etats-Unis. 

1) Cf. Shapar/Stoiber, 1978, pp. 227 ss. 
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En e f f e t , les Etats-Unis interv inrent en automne 1980 â Berne pour 

exprimer leurs protestations formelles concernant l 'exportat ion de 

produits suisses de haute technologie qui avaient été u t i l i sés au 

Pakistan pour la construction d'une usine d'enrichissement â quelque 

quarante kilomètres au Sud d'Islamabad; l 'administrat ion Carter mani­

festa son mécontentement â l 'égard de la pol i t ique d'exportations 

nucléaires de la Suisse en suspendant son accord pour le t ransfer t 

des combustibles i r radiés â la Hague . 

En mars de la même année, le Conseil fédéral avait déjà eu â s 'expr i ­

mer sur ces exportations à destination du Pakistan en répondant à deux 

petites questions posées par les conseil lers nationaux social istes 

Andreas Gerwig et Hans Schmid qui craignaient que les l ivraisons suisses 

ne servent â la fabricat ion de bombes atomiques. I l leur fu t répondu que 

la Suisse é ta i t part ie du TNP et au "Club de Londres" et que, par consé­

quent, e l le ne cherchait en aucune manière à enrourager la pro l i fé ra t ion 

des armes nucléaires. Par a i l l eu r s , les exportations à destination du 

Pakistan n'enfreignaient pas ces accords, pas plus que le contrat conclu 

avec Sulzer avec l 'Argentine portant sur la l ivraison d'une ins ta l la t ion 

de production d'eau lourde. En outre, le Conseil fédéral expliqua que 

les d i f f i cu l tés rencontrées dans l'approvisionnement de la Suisse en 

uranium naturel n'étaient pas l iées â ces exportations l i t ig ieuses et 

que les Etats-Unis avaient un certain retard dans l ' oc t ro i de leur per­

mis d'exportations des combustibles i rradiés à destination de l 'usine 

de retraitement de la Hague. 

Du côté suisse, on s 'é ta i t plu à admettre que le véri table motif du 

mécontentement exprimé par l 'Administrat ion Carter avait été l i é à la 

for te résistance opposée par le Congrès à octroyer l 'autor isat ion 

1) Cf. NZZ1 23.9.1980, p. 31. 
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d'exporter de l'uranium enrichi à destination de l ' Inde pour les r a i ­

sons que l 'on sa i t . La Maison Blanche aura i t donc voulu démontrer 

par cette at t i tude qu 'e l le entendait poursuivre fermement sa pol i t ique 

en matière de non-prol i fërat ion. 

I l n'en reste pas moins que les Américains reprochèrent aux Suisses 

de n'avoir pas respecté l ' e sp r i t des accords internationaux et qu ' i l s 

exigèrent un contrôle plus s t r i c t des exportations. A Berne, on deman­

da alors que la l i s t e des produits et équipements sensibles so i t rené­

gociée dans un cadre mul t i la téra l de t e l l e manière que l ' indust r ie 

suisse ne soi t pas prétéri tée vis-â-vis de cel le d'autres pays. Au 

demeurant, i l faut souligner que les exportations d'uranium enrichi à 

destination de la Suisse n'avaient pas été interrompues. 

I l est vrai que le Pakistan pourrait vouloir à tout pr ix réal iser sa 

bombe pour se prémunir de l 'éventuel le volonté d'hégémonie de ses 

voisins Indiens et Soviétiques. Cette crainte est d'autant plus jus­

t i f i é e que le Pakistan n'est toujours pas partie du TNP, tout comme 

l ' Inde d 'a i l leurs et quelques autres pays sis dans les points les 

plus chauds du globe. 

En Suisse, on se demanda alors s ' i l ne f a l l a i t pas renoncer â exporter 

vers le Pakistan pour ne pas avoir à subir un embargo sur l'uranium 

américain. Pourtant, ce lu i -c i n 'aurai t pas posé de trop grands problè­

mes puisque les centrales suisses disposaient de réserves de combus­

t ib les variant de 18 â 30 mois, ce qui aurait été amplement suff isant 

pour permettre de négocier des contrats avec d'autres partenaires. 

1) Cf. NZZ, 23.9.1980, p. 31. 
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En ce qui concerne les combustibles i r rad iés , le veto américain sur 

le t ransfer t n 'aurai t pas eu de conséquence fâcheuse ä court terme, 

puisque les capacités de stockage intermédiaire étaient de six années. 

Les conséquences financières des éventuelles mesures de rétorsion des 

Américains auraient néanmoins été très importantes. Aussi, le bras de 

fer entre les Etats-Unis et la Suisse ne dura - t - i l pas longtemps: à 

la f i n de 1980, le Conseil fédéral f i t savoir q u ' i l bloquerait "autant 

que possible" les exportations de matériels et de technologies è des­

t inat ion du Pakistan. Au début de mois de févr ier de l'année suivante, 

la Suisse é ta i t autorisée à transférer des combustibles i rradiés en 

vue de leur retraitement. Du côté suisse, on parla alors de toute cette 

a f fa i re comme d'un malentendu, tandis que les Etats-Unis n'avaient 

jamais reconnu of f ic ie l lement un l i en quelconque entre les exportations 

nucléaires suisses et le retard apporté â l ' oc t ro i des autorisations 

de t ransfer t des-combustibles i rradiés et de vente de plutonium à 

1 ' I t a l i e . 

Les Suisses ne furent pas les seuls à subir la "lenteur" de la procédu­

re américaine. Alors que l'embargo de fournitures nucléaires vers les 

pays rëfractaires au TNP ainsi qu'aux garanties totales de l 'A. I .E.A. 

semblait être acquis, les Etats-Unis se v i rent confrontés à un grave 

dilemne lorsque l ' Inde leur soumit deux demandes portant sur la l i v r a i ­

son de deux lots de 19,9 tonnes d'uranium enr ich i . En e f f e t , l ' a p p l i ­

cation s t r i c te de la pol i t ique de non-prol i férat ion des armes nucléai­

res incluse dans le Nuclear Non-Proliferation Act aurait conduit les 

Indiens â s'approvisionner auprès de l'URSS. Les demandes adressées en 

septembre 1978 et en août 1979, bien que soutenues par la Maison Blanche, 

furent refusées par la Nuclear Regulatory Commission (NRC). A la suite 

de quoi le président Carter promulgua un décret octroyant les licences 

d'exportations; l ' a f f a i r e passa ensuite devant le Congrès qui eut 3 se 

prononcer sur cette décision dans les 60 jours qui suivaient. Malgré 

un net re jet devant la Chambre des représentants, le Sénat se laissa 
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séduire par les arguments de l 'Exécut i f , si bien que l'uranium enrichi 

put enfin être exporté. Si tel n'avait pas été le cas, les Indiens se 

seraient considérés comme l ibres de leurs engagements vis-à-vis des 

Etats-Unis: i l s se seraient sans doute approvisionnés auprès des Sovié­

tiques et i l s auraient pu re t ra i te r les quelque 200 tonnes de combus­

t ib les déjà i r rad iés , issus de leur centrale à eau bouil lante de Tara-

pur . Mais l ' Inde, qui a toujours refusé les garanties totales de 

l 'A . I .E .A . , venait de démontrer que les Etats-Unis ne pouvaient pas 

maintenir leur embargo sur les fournitures nucléaires à destination de 

tous les pays réfractaires au TNP, surtout lo rsqu ' i l s 'ag i t de mainte­

n i r un minimum de contrôle sur les insta l la t ions existantes. 

En 1981, le contrôle de l ' i ndus t r ie nucléaire occidentale par les Etats-

Unis, déjà battu en brèche par l'URSS dès le début des années 70, puis 

par les Européens avec URENCO e t , surtout, Eurodif, tend à s ' a f f a i b l i r 

en même temps que s'érode sa posit ion de chef de f i l e de 1'enrichisse­

ment. Hais d'importants contrats sont encore en vigueur, lesquels 

donnent à Washington des droits sur les transferts des combustibles 

qu ' i l s ont l ivrés ou qui ont été irradiés dans les insta l la t ions qu ' i l s 

ont fournies. 

Par a i l l eu r s , on constate une tendance à la généralisation du contrôle 

de la non-prol i férat ion par la voie d'accords bi latéraux, renégociés 

ou non, conformément à la nouvelle pol i t ique inaugurée par le Canada. 

Ces nouvelles contraintes, qui se superposent à celles convenues dans 

un cadre mu l t i l a té ra l , introduisent une grande incert i tude quant 3 

l 'aveni r de l 'énergie nucléaire dans les pays qui dépendent de la 

technologie américaine. 

1) Soumise au contrôle de l 'A . I .E.A. en vertu de l'accord de coopéra­
t ion conclu entre l ' Inde et les Etats-Unis en 1963. 
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A cet égard, l ' i ndus t r ie nucléaire suisse est doublement concernée. 

D'une par t , e l le subit la pression exercée par les Canadiens qui 

refusent de lever l'embargo sur la fourni ture d'uranium naturel e t , 

d'autre par t , e l l e doit soumettre aux autorités américaines ses 

demandes de retraitement et de vente de plutonium à des Etats t i e r s . 

Pour le moment, i l en est résulté des surcoûts d 'explo i tat ion pour 

les compagnies suisses d 'é lec t r i c i t é qui ont dû s'approvisionner 

d'urgence sur le marché mondial pour pouvoir enr ich i r leur uranium 

et fa i re fabriquer leurs barreaux de combustible dans les termes 

convenus contractuellement avec des compagnies étrangères. Par a i l l e u r s , 

comme on l 'a déjà vu, le prix de l'uranium a considérablement augmen­

té depuis 1973/1974, dates auxquelles les contrats rompus avaient été 

conclus S des pr ix f ixes . 

L'embargo canadien ne se j u s t i f i e cependant que par la volonté de contrô­

ler les exportations de matériaux, de biens et de technologies suisses. 

Outre les droi ts de consentement préalable et de veto, des garanties de 

sécurité complexes seraient exigées, lesquelles vont au-delà de ce qui 

a été convenu dans le cadre du TNP et de la Conférence de Londres. Cette 

s i tuat ion est d'autant plus mal acceptée en Suisse que les Canadiens 

voudraient é tab l i r une discrimination de notre indust r ie ; en 1978, les 

pays membres de l'Euratom ont en e f fe t conclu avec Ottawa un nouvel 

accord de coopération qui leur réserve plus d'égard . On peut donc en 

déduire que les Canadiens cherchent à éliminer une concurrence gênante 

pour eux. Cette hypothèse t i en t d'autant mieux que Sulzer a remporté, 

en octobre 1979, la commande de l 'Argentine portant sur la fourniture 

d'une ins ta l la t ion de production d'eau lourde de près d'un demi m i l l i a rd 

1) Cf. NZZ, 23/24.6.1979, p. 17 
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de francs suisses face à une entreprise canadienne (Lummus) et une 

maison ouest-allemande (UHDE) . 

Mais l'uranium du Canada n'est pas indispensable ä la Suisse, quoique 

la s i tuat ion a i t pu paraître préoccupante â moyen et long terme. I l a 

alors été envisage la signature d'un accord avec l 'Autcal ie pour garan­

t i r l'approvisionnement des centrales nucléaires suisses. 

Ainsi que le souligne Goldschmidt (1980, pp. 443/444), la bata i l le 

mondiale de la non-prol i férat ion reste inachevée; e l l e a sans doute 

ra lent i l ' e f f o r t nucléaire dans quelques pays du Tiers Monde, l ' Inde 

en pa r t i cu l i e r , et e l le a certainement contribué à la détérioration 

des relations entre Washington et les pays réfractaires au TNP. 

L' industr ie nucléaire-suisse, qui ne bénéficie pas des avantages concé­

dés S ses concurrentes de la Communauté européenne en vertu des accords 

bilatéraux conclus avec les Etats-Unis et le Canada apparaît comme 

l'une des victimes de la nouvelle-polit ique prônée par ces deux derniers 

pays. Seuls les Français et les Allemands semblent s 'être l ibérés de 

l'hégémonie nord-américaine en proposant à leurs c l ients â la fois la 

fourniture de centrales nucléaires et des insta l la t ions couvrant le 

cycle du combustible. Mais les engagements qu ' i l s ont pris en souscri­

vant aux direct ives de Londres l imi tent considérablement leurs possibi­

l i t é s en terme de marchés. On peut alors se demander s i , avec le déclin 

1} L ' i ns ta l l a t i on , d'une capacité annuelle de 250 tonnes, devait être 
fabriquée en grande part ie avec des composants suisses et construite 
sous le contrôle de Sulzer par des entreprises argentines. La pro­
duction d'eau lourde devait débuter en 1984, sous le contrôle de 
l 'A . I .E .A . , pour couvrir la plus grande part ie des besoins du pro­
gramme argentin. Une pet i te ins ta l la t ion d'une capacité de 2 à 3 
tonnes a déjà été mise en service ä pa r t i r de la technologie cana­
dienne en 1981, essentiellement à des f ins de formation; une secon­
de i ns ta l l a t i on , d'une capacité de 80 tonnes par an devrait aussi 
être construite sur la même base, mais sans aide extérieure (NZZ, 
26.2.1980, p. 17; NZZ, 15/16.3.1980, p. 19; NZZ, 26.3.1980, p. 19). 



- 231 -

de l ' i ndus t r ie électro-nucléaire dans le monde occidental, ces Etats 

et leurs entreprises ne seraient pas tentés de transférer leurs 

technologies vers des pays qui ne font pas part ie du club des four­

nisseurs, comme le Brésil (auquel la République fédérale d'Allemagne 
1 2 

a déjà prêté assistance ) , l 'Argentine ou l ' I r a k , au risque de répé­

ter l 'e r reur qu'ont déjà perpétrée les Français en vendant les plans 

d'une usine de retraitement au Pakistan alors qu ' i l s n'étaient pas 

encore engagés dans les négociations de Londres. 

On r isquerai t alors de voir la philosophie de la non-prol i férat ion 

mise en p é r i l . 

1) Cf. Laue/Nentwich, "Technology Transfer as a Precondition for Nuclear 
Power Plant Export", i n : Problems associated with the Export of 
Nuclear Power Plants, A. I .E.A. , Vienna, 1978, pp. 223 ss. 

Z) L'Argentine et le Brésil se sont rapprochés, en 1980, pour entrepren­
dre la construction de centrales nucléaires en régie propre. La coo­
pération devrait aussi s'étendre aux domaines de l 'ex t rac t ion de l ' u ­
ranium et du cycle du combustible. L'Argentine dispose déjà de techno­
logies nucléaires, tandis que le Brésil serai t en mesure de fabriquer 
les ins ta l la t ions . Cette coopération serai t un défi aux pays indus­
t r i a l i sés qui refuseraient de leur mettre à disposit ion les technolo­
gies nucléaires correspondantes. 



Chapitre 6: 

Un essai de prospective 
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Introduction 

L'épuisement du potentiel des réserves prouvées en pétrole oriente 

inéluctablement à la hausse des prix de cet agent énergétique. Cette 

tendance contraint à de sérieuses économies et favorise les subst i tu­

t ions. Cependant, avec les délais de mise en oeuvre de nouvelles tech­

nologies, le passage à une autre structure d'approvisionnement s'annon­

ce long et d i f f i c i l e . 

Même avec de vigoureuses mesures de conservation de l 'énergie, la deman­

de continue â s'accroître pour tous les agents énergétiques. La part 

du pétrole dans la croissance de l ' o f f r e globale d'énergie tend â se 

réduire, alors que cel le du charbon et de l 'énergie atomique progres­

se. 

Les techniques les plus récentes "qui ouvrent de nouvelles perspectives 

à l ' u t i l i s a t i o n accrue du charbon, - la combustion en l i t f l u i d i sê , 

la gazéification et la l iquéfaction - , retiennent toute l ' a t ten t i on , 

mais les commandes dans ce domaine ne concernent encore que des ins­

ta l la t ions pi lotes et de démonstration. Les étapes les plus marquantes 

franchies jusqu ' ic i ont été la mise en valeur du projet SASOL en 

Afrique du Sud et le lancement d'un programme d'équipement aux Etats-

Unis avec le soutien f inancier du gouvernement fédéral . D'autres pro­

cédés d'ennoblissement du charbon sont développés en République fédé­

rale d'Allemagne avec d'importantes contributions de l 'E ta t . 

Mais avant que l 'espoir placé dans une exploi tat ion "propre" et renta­

ble du charbon ne se concrétisent, les options prises sur l 'énergie 

nucléaire permettent de cerner les transformations qui concernent 

l 'horizon 1990. I l s ' ag i t , tout au plus, d ' inf lexions et de réaména-

1) Le premier projet concerne une ins ta l la t ion de gazéif ication qui doi t 
être mise en service en 1984 par la Compagnie American Natural 
Resources. Le second a été mis sur pied par Exxon et Tosco pour la 
production de 500.000 bar i ls de pétrole par jour à par t i r de 1985. 
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gements marginaux. En par t i cu l ie r , la re la t ive précision accordée â 

la réal isat ion des programmes nucléaires au cours des quelque dix 

prochaines années laisse entrevoir le rôle futur de chaque fournisseur: 

d'après les taux d 'u t i l i sa t i on attendus de leurs capacités de produc­

t i on , on est en mesure de cerner les problèmes auxquels i l s ne manque­

ront pas d 'êt re confrontés. 

En revanche, Tan 2000, plus l o i n t a i n , apparaît comme une période de 

t rans i t ion dont les composantes sont encore à déterminer. 
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6.1 Les commandes de centrales ëlectro-nuclëaires 

I l est nécessaire de soulager la demande d'hydrocarbures importés 

dans les pays indust r ia l isés, non seulement pour des raisons de bonne 

règle de gestion de leurs intérêts {Économie de devises, sécurité 

d'approvisionnement), mais aussi pour réserver le plus rapidement 

possible aux pays du Tiers-Monde une énergie rare qui leur est v i t a le . 

Le Tiers-Monde, moins que les zones industr ia l isées, ne peut se passer 

du pétrole: bien adaptée aux conditions de la demande dans bien des 

régions où cette dernière est fa ib le et fractionnée, où l 'hab i ta t 

rural dispersé ne j u s t i f i e pas l ' implantat ion de moyens de production 

et de d is t r ibu t ion d ' é l e c t r i c i t é , cette énergie pourrait bien rester, 

pour longtemps encore, indispensable à la couverture des besoins. On 

constate aussi la disproportion énorme q u ' i l y a entre la consommation 

de pétrole des pays industr ial isés et cel le des pays en voie de déve­

loppement: le rapport est de un à quatre. En plus, les premiers sont 

aussi les principaux fournisseurs de l'OPEP et constituent les marchés-

refuges des pétro-dol lars. 

A p r i o r i , les pays industr ia l isés {les Etats-Unis en tête) sont donc 

mieux en mesure de réduire la pression ä la hausse des prix du pétrole. 

Leur marge de manoeuvre est d'autant plus grande qu ' i l s gaspil lent 

l 'énergie et qu ' i l s peuvent u t i l i s e r d'autres ressources pour sat is ­

fa i re la demande. En pa r t i cu l i e r , i l s disposent du savoi r - fa i re, de la 

technologie, des capitaux et des possibi l i tés de contrôle qui leur 

permettent de substituer le nucléaire au pétrole. Les pays du Tiers-

Monde sont par contre beaucoup plus démunis dans cette lu t te contre 

la rareté: i l s emploient des carburants et des engrais à base de pétrole 

qu'on ne saurait leur disputer. 

A ins i , le nucléaire apparaît non seulement comme un moyen d'aplanir 

les problèmes économiques dans les pays les plus r iches, mais aussi 

comme une aide importante aux pays en voie de développement. 
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Avec le second choc pé t ro l ie r , ces considérations ont contribué à 

l'amorce d'une relance de l ' i ndus t r ie nucléaire: les signes d'une 

nouvelle détermination sont apparus dans la plupart des pays du 

monde. 

La Suède la première a pu surmonter la polémique qui la d i v i sa i t : le 

23 mars 1980, la majorité des électeurs a voté pour la poursuite du 

programme nucléaire existant et la mise hors service de toutes les 

centrales indigènes en l 'an 2010. De leur côté, la Grande-Bretagne 

et la République fédérale d'Allemagne ont enregistré leurs premières 

commandes depuis des années, tandis que le Japon s'est lancé dans la 

réal isat ion d'un important programme d'équipement. 

En 1979, la s i tuat ion a encore été catastrophique pour l ' i ndus t r ie 

nucléaire: hui t nouvelles commandes ont été fa i tes contre quatorze 

annulations. Le nombre des centrales connectées au réseau s'est néan­

moins accru, passant de 227 à 233 unités (correspondant à des puissances 

instal lées de 103 et 119 GW). A la f in de 1980, vingt autres centrales 

sont en service (puissance to ta le : 136 GW); la croissance constatée 

est imputable â la France, à la Suède et à l'URSS uniquement. Le nom­

bre des commandes enregistrées en cours d'année en République fédérale 

d'Allemagne (1 ) , en France (8 ) , en Grande-Bretagne (4 ) , au Japon (4 ) , 

en Espagne (1 ) , en Corée ( Ì ) et en Chine (2) se monte à 21 unités 

(correspondant à quelque 20 GW supplémentaires). 

C'est un net rétablissement qui s 'est produit par rapport aux quatre 

années précédentes. Encore f a u t - i l préciser que douze projets ont été 

annulés aux Etats-Unis (puissance prévue: 13 GW). 
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L'estimation des capacités instal lées en centrales nucléaires s ' é tab l i t 

ainsi â 310 GW en 1985 et i 450 GW en 1990 (AIEA, 1981). La dernière 

valeur correspond, grosso modo, a là mise en service de 224 unités 

supplémentaires â pa r t i r de 1981 (c f . tableau page suivante). On peut 

d'ores et déjà dire que 6BC et ASEÂ-Atom seront confrontés â d'impor­

tants problêmes de restructuration dès la seconde moitié des années 80. 

Jusque vers 1990, les perspectives de la demande en centrales nucléaires 

sont globalement modestes et très variables de région à région. 

En Europe occidentale, le nombre des commandes devrait être par t i cu l iè ­

rement fa ib le . Elles sont prévues en Grande-Bretagne, en République 

fédérale d'Allemagne et en I t a l i e . Des possibi l i tés existent également 

aux Pays-Bas, en Ir lande, au Portugal et en Suisse. 

Le 18 décembre 1979, le Ministre de l'Energie britannique, M. David 

Howell, a communiqué à la Chambre des Communes les object i fs du Gou­

vernement concernant un nouveau programme nucléaire. I l a notatnent 

annoncé qu'une centrale au moins serai t commandée chaque année depuis 

1982, et cela, jusqu'en 1992. Le nombre des réalisations devrait dépen­

dre essentiellement des performances de l ' i ndus t r ie indigène et de 

l 'évolut ion de la demande en é l e c t r i c i t é . 

De leur côté, les compagnies d ' é lec t r i c i t é allemandes auraient cer ta i ­

nement les ressources financières et un marché suffisamment large pour 

lancer d'autres commandes. Elles rencontrent cependant d'importants 

obstacles au cours des procédures d'autorisation en raison de la com­

plexité des lo is en vigueur et des recours lancés auprès des tribunaux. 

La si tuat ion est devenue si préoccupante que le Parlement a décidé, en 

mai 1981, la const i tut ion d'une commission spéciale d'enquête sur le 

futur de l 'énergie nucléaire en République fédérale d'Allemagne. Dans 
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Tableau 28 

LIVRAISONS PROBABLES DE CENTRALES PAR FOURNISSEUR 

Etats-Unis 

General Electr ic 
Westinghouse 
Babcock & Wilcox 
Combustion Eng. 

Total 

France 

Framatome 

RFA 

KWU 
BBC 

Canada 

AECL 

Suède 

ASEA-Atom 

G . - B . 

Japon 

Mitsubishi 
Toshiba 
Hitachi 

Total monde occidental 

Ï981-85 1986-90 1991-95 

22 16 0 
38 18 Z 
5 5 0 
4 11 3 

37 9 0 

7 8 0 
3 0 0 

9 6 1 

6 1 0 

6 4 0 

5 0 0 
3 0 0 
1 0 0 

146 78 5 

Total 

38 
58 
10 
18 

124 

46 

15 
3 

16 

7 

10 

5 
3 
1 

230 

Source: Nuclear Engineering International, July 1981. 
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un rapport intermédiaire, ce l le -c i aboutit 3 la conclusion que l'expan­

sion du nucléaire devrait être poursuivie dans la mesure où i l est 

nécessaire de maintenir les capacités industr ie l les correspondantes. 

Si le Parlement approuve cette manière de voir les choses, les comman­

des des compagnies d 'é lec t r i c i t é allemandes pourraient reprendre. En 

1982, le défaut de capacité nucléaire instal lée en République fédérale 

d'Allemagne est estimé à quelque 10 GW. 

Les commandes de nouvelles centrales pourraient aussi survenir en I t a l i e . 

Le 4 décembre 1981, le CIPE (Comité Interministér ie l pour la Programma­

t ion Economique) a approuvé le programme de l'ENEL {organisme é l e c t r i ­

que national) qui prévoit la réal isat ion de plusieurs unités dans le 

Piémont, en Lombardie, ainsi que dans les Pouil les. I l faudra néanmoins 

compter avec une certaine résistance des Communes ê accepter les 

nouvelles insta l la t ions . 

Si les perspectives des commandes de centrales nucléaires en Europe 

occidentale sont assez restre intes, celles en Amérique du Nord sont 

franchement mauvaises. 

1) D'après la lo i i ta l ienne, chaque Région, en accord avec les Communes 
intéressées et avec l 'assistance technique du CNEN (Comité National 
pour l 'Energie Nucléaire), doi t prendre une décision, dans un délai 
de 60 jours , so i t en approuvant la local isat ion choisie, so i t en 
indiquant au moins deux autres zones susceptibles de recevoir des 
centrales nucléaires. L'ENEL transmet ensuite un rapport sur les 
zones proposées par les Régions au Ministère de l ' I ndus t r i e , lequel , 
à son tour, demande à chaque Région de f i xe r l'emplacement de l ' i n s ­
t a l l a t i o n . Sans décision de la Région dans un délai de 150 jours à 
compter de la délibération du CIPE, le Gouvernement a la faculté de 
soumettre au Parlement un projet de lo i pour la local isat ion de la 
centrale. 
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Aux Etats-Unis, en octobre 1981, l 'Administration Reagan a publié ses 

conceptions en matière de pol i t ique nucléaire. Le nouveau président a 

levé l ' i n t e rd i c t i on du retraitement des combustibles i rradiés en v i ­

gueur depuis 1977. I l a d'autre part déclaré ne plus vouloir s'opposer 

au retraitement c i v i l dans les pays t ie rs pour autant q u ' i l ne présente 

aucun danger de p ro l i fé ra t ion . Enfin, le président Reagan s'est pronon­

cé pour la réduction de U durée de mise en service des centrales nuclé-i 

aires et pour une revision de la procédure d'octroi des licences. Mais 

la relance de l ' i ndus t r ie nucléaire aux Etats-Unis n'est pas sans poser 

certains problèmes: la licence d 'explo i tat ion accordée à la Pacif ic Gas 

and Electr ic Co (PGSE) pour la centrale de Diablo-Canyon en Cal i fornie 

a dû être re t i rée , peu après avoir été dél ivrée. On a en ef fe t constaté 

que les plans présentés lors de la procédure d'autorisat ion ne corres­

pondaient pas à l ' i n s ta l l a t i on concernée. Dans ces condit ions, la cré­

d i b i l i t é de l ' i ndus t r ie nucléaire indigène et des organes de contrôle 

gouvernementaux paraît sérieusement mise en doute. I l est alors possi­

ble que le Canada construise une ou deux centrales additionnelles sur 

son t e r r i t o i r e pour approvisionner son vo is in . 

En Extrême-Orient, les perspectives sont radicalement d i f férentes. Les 

Japonais ont arrêté un programme nucléaire ambitieux autant pour assu­

rer une bonne part ie de leurs besoins en é lec t r i c i t é que leur indépen­

dance au niveau du cycle du combustible. I l s ont en vue les commandes 

les plus importantes du monde (33 â 39 GW). A Taïwan, la réal isat ion 

de six centrales est attendue pour la période 1988-1993; entre temps 

devraient.-iintervenir.îles commandes de douze unités supplémentaires. 

En Corée enf i l i , i l est prévu d ' i ns ta l l e r quatre à six centrales de 

1200 MWe en plus de celles qui sont en cours de réa l isat ion. La capa­

c i té nucléaire devrait atteindre près de 11 GW en 1991 . 

1) Centrales â eau légère pressurisée uniquement. 



- 242 -

D'une manière générale, la demande en provenance des pays en voie de 

développement va être relativement importante si l 'on en c ro i t les 

projets envisagés. La Roumanie désire réal iser seize centrales sup­

plémentaires de type Candu jusqu'en Tan 2000; la Yougoslavie aimerait 

ins ta l le r neuf autres unités S eau légère pressurisée pour la même 

échéance. L'Egypte devrait passer les commandes de hu i t instal lat ions 

auprès de Framatome, Westinghouse, KWU et HPC (deux unités auprès de 

chacun de ces fournisseurs) pour un tota l de 8 GW et l'Argentine a 

déjà f a i t savoir qu 'e l le commanderait t ro is centrales â eau lourde. 

Le Mexique, quant â l u i , envisage la réal isat ion d'un programme nuclé­

aire évalué à 30 mi l l iards de dollars en 1982. Enfin, i l n'est pas 

exclu que le B rés i l , la Colombie, le Maroc, le Kowaït et l 'Afr ique du 

Sud se décident pour quelques unités supplémentaires . 

Au t o t a l , la demande potent ie l le de centrales nucléaires sur les 

marchés des fournisseurs du monde occidental ne devrait pas dépasser 

une douzaine de GW en moyenne annuelle au cours de la période 1982-

1992. 

1) Jusqu'à présent, i l semble que la Chine a i t voulu placer l 'accent 
de sa pol i t ique énergétique dans l 'exp lo i ta t ion de ses réserves de 
charbon; e l le pourrait néanmoins gagner en importance comme produc­
teur d'uranium. 
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Tableau 29 

ESTIMATIONS DES COMMANDES DE CENTRALES NUCLEAIRES 

SUR LES MARCHES DES FOURNISSEURS DU MONDE OCCIDENTAL 

DURANT LA PERIODE 1982 - 1992 (GW/an) 

Marchés 

Japon 

Canada 

E ta ts -Un is 

France 

République fédé ra le d'Allemagne 

Grande-Bretagne 

Suéde 

I t a l i e 

Autres 

Total 

Années 70 

1.7 

1.0 

12.0 

3.4 

1.6 

0.4 

0.4 

4.6 

25.1 

1982-1992 

3 - 4 

0.5 

0 - 1 . 

0.5 

0.5- 1 

1 

0 

0.5- 1 

3 - 5 

9 -14 

I l faut donc s'attendre â un net recul de la demande par rapport à la 

moyenne des commandes enregistrées au cours des années 70, d'autant 

plus que les object i fs f ixés dans bien des pays paraissent d i f f i c i l e s 

à atteindre â cause des contraintes déjà mentionnées e t , en par t icu­

l i e r , d'une certaine permanence de l 'opposi t ion. 

Durant ces prochaines années, la part des marchés d'exportation dans les 

commandes mondiales devrait s 'accroître de manière sensible. Les possi­

b i l i t és d'absorption dans les pays susceptibles de lancer des programmes 

nucléaires sont néanmoins l imi tées, d'une part parce que chacun d'entre-

eux veut développer sa propre infrastructure indus t r i e l l e , e t , d'autre 
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part, parce que de sérieux problèmes de financement peuvent se poser. 

Enfin, la maîtrise du transfert de technologie est une chose délicate. 

Les fournisseurs de centrales nucléaires ne doivent pas seulement ven­

dre un moyen de production d'énergie, ils doivent aussi offrir les 

services du cycle du combustible, une assistance technique ainsi qu'un 

programme de formation pour la main-d'oeuvre indigène. L'ouverture des 

nouveaux marchés peut donc prendre beaucoup de temps. 
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6.2 Les conséquences du ralentissement de la demande 

Le cycle des commandes de centrales nucléaires s'envole à pa r t i r de 

1964; i l a t te in t un sommet une dizaine d'années plus ta rd , puis f l é ­

ch i t rapidement pour toucher un creux dans la seconde moitié des années 

70. Durant la période couverte par ce cycle, le nucléaire détermine la 

croissance de l ' i ndus t r ie électromécanique, la technologie mise en 

oeuvre étant considérée comme la plus rentable. 

Avec un décalage de près de douze ans sur le cycle des commandes, le 

cycle correspondant au nombre des unités connectées au réseau devrait 

enregistrer un record entre 1980 et 1985. Plus ta rd , dans la première 

moitié des années 90, le besoin de remplacer les centrales en f i n de 

course devrait se fa i re sent i r : on peut alors s'attendre à une nouvelle 

explosion des commandes. Dans l'hypothèse retenue, i l ne s 'ag i t pour­

tant que de maintenir les capacités des centrales nucléaires au-delà 

de l 'an 2000 . Encore f a u t - i l préciser que la reprise de la demande 

en moyens de production d ' é l ec t r i c i t é ne correspondra pas forcément à 

une seconde expansion de l ' i ndus t r ie nucléaire. En e f f e t , i l est pos­

sib le que d'autres technologies s'imposent d ' i c i l à . 

. La perspective d'un changement profond à l ' i n t é r i e u r de la branche des 

moyens de production d'énergie n'est pas à exclure. Depuis la seconde 

moitié des années 70 déjà, quelques fournisseurs de centrales nucléai­

res sont confrontés à une grave pénurie de commandes. Les premiers 

signes d'une désintégration de l 'apparei l de production sont apparus 

sous.la forme d'une baisse de la r en tab i l i t é , d'un relâchement dans 

le contrôle-qual i té et d'une fu i te des "cerveaux". 

1) La durée de vie d'une centrale nucléaire ne devrait pas dépasser 
30 ans. 
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Le pr incipal problème auquel sont confrontés les fournisseurs de centra­

les nucléaires lorsque la demande est fa ib le réside dans la d i f f i c u l t é 

à maintenir les capacités d ' ingénier ie. En admettant que la réa l isat ion 

d'une centrale prenne dix ans, les groupes de projets sont typiquement 

engagés durant les deux â t ro is années qui suivent la commande; les 

travaux en usines sont effectués durant les quatre à cinq années in ter ­

médiaires, tandis que la période restante est u t i l i sée pour la construc­

t ion et l'assemblage-.sur le s i t e . Autrement d i t , les f luctuations de la 

demande de centrales affectent à un moment d i f férent les diverses caté­

gories de t ravai l leurs et les capacités d' ingénierie sont les premières 

touchées par une baisse de la demande, 

Le t rava i l de bureau n'a cependant pas manqué à cause des problèmes 

techniques rencontrés lors de l 'établissement des projets. Par a i l l e u r s , 

des impératifs de sécurité ont conduit à reviser sans cesse certains 

systèmes de réacteurs et la lég is la t ion est devenue plus complexe. Les 

ac t iv i tés de service et de maintenance ont aussi permis une u t i l i s a t i o n 

plus ef f ic iente des capacités d' ingénier ie et même, dans certains cas, 

des a te l ie rs (Lönnroth/Walker, 1979, pp. 75 s s . ) . 

D'un point de vue plus f inancier que technique, les fournisseurs d'équi­

pements nucléaires et les compagnies d' ingénier ie impliqués dans le 

cycle du combustible sont favorisés par l'accroissement du nombre des 

centrales en a c t i v i t é . Mais si la fabr icat ion des éléments de combus­

t i b l e et les opérations de stockage, en pa r t i cu l i e r , constituent de 

bons créneaux, i l s ne sauraient pourtant su f f i re à la survie de l ' i n ­

dustrie électro-nucléaire. 

La recherche et développement rencontre aussi ses propres l im i tes . El le 

procure du t rava i l aux ingénieurs, mais e l le présente un risque élevé. 

En outre, les gouvernements sont de moins en moins enclins à promouvoir 

de nouveaux systèmes devant la persistance de l 'opposi t ion. 
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Dans certains cas, l ' i ndus t r ie électro-nucléaire peut être soutenue 

grâce au budget m i l i t a i r e . Les commandes de porte-avions et de sous-

marins sont en e f fe t susceptibles d'aider les entreprises en d i f f i c u l -

té 1 . 

Dans l'ensemble, les travaux en cours, les problêmes techniques des 

centrales déjà insta l lées, les nouvelles réglementations, les opéra­

tions de service et du cycle du combustible, les programmes mi l i ta i res 

et la recherche et développement devraient permettre le maintien de 

l ' indust r ie électro-nucléaire, bien qu'un redimensionnement paraisse 

inéluctable dans la plupart des pays du monde occidental. 

1) Le 6 févr ier 1982, la Maison Blanche a rendu public le projet de 
budget pour 1983. Celui-ci prévoit notamment la construction de 
deux porte-avions et de deux sous-marins â propulsion nucléaire, 
soi t de dix réacteurs. 
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6.3 Les perspectives des fournisseurs de centrales nucléaires 

Aux Etats-Unis, de nombreux sous-traitants ont déjà abandonné la par t ie . 

A lu i seul , le coût du label de qual i té dél ivré par l'ASME est de na­

ture à inc i te r les producteurs à qu i t te r le marché du nucléaire. Comme 

i l faut à peu près une année pour obtenir un nouveau c e r t i f i c a t de 

producteur qua l i f ié - à supposer que le personnel et les équipements 

soient encore à disposit ion - , le r e t r a i t observé revêt une importance 

toute par t i cu l iè re , non pas parce que le marché du nucléaire est v i t a l 

pour les sous-tra i tants, mais parce que les fournisseurs de centrales 

pourraient bien ne plus être en mesure de sa t is fa i re une reprise de 

la demande. 

Au premier abord cependant, c'est en Suède que l 'avenir de l ' i ndus t r ie 

électro-nucléaire paraît le plus compromis. En 1986, en e f f e t , le 

groupe ASEA-Atom devrait avoir terminé la dernière centrale qui l u i 

a été commandée et ses marchés tradit ionnels paraissent d'ores et déjà 

saturés. I l faut alors constater que les capacités de production de 

l ' i ndus t r ie suédoise sont plutôt faibles (1 à 2 GW/an) . ASEA-Atom a 

surtout invest i dans la production d'éléments de combustible et compte 

beaucoup sur le développement des affaires dans ce domaine. Par a i l l eu r s , 

le groupe devrait aussi part iciper à la réal isat ion d'un centre pour 

le stockage du combustible i r radié sur le s i te d'Oskarshamm. Enf in, 

i l envisage le t ransfert de sa technologie au Mexique et n'a pas perdu 

tout espoir de mettre en valeur son concept de réacteur urbain SECURE 

(400 MWth). De son côté, Uddcomb, le producteur de cuve, vo i t son 

avenir dans la manutention, le transport et le stockage des éléments 

de combustible . 

1) American Society of Mechanical Engineers; le label est S renouveler 
tous les t ro is ans. 

2) Quoiqu'elle puisse équiper pour près de 90 % les centrales qu 'e l le 
constru i t . 

3) En 1980, Uddcomb a reçu de France la commande de quatre bar i l s de 
80 tonnes pour le transport de combustible i r rad ié . 
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Avec ASEA-Atom, les fournisseurs américains Babcock & Wilcox et 

General Electr ic sont les plus menacés. Ces derniers sont déjà confron­

tés à une désorganisation de leur réseau de sous-traitance et leur 

technologie n'est pas aussi e f f ic iente que cel le de leurs concurrents . 

Cependant, i l s ne peuvent qu i t te r le marché sans encourir de gros 

risques financiers et commerciaux: les compagnies d 'é lec t r i c i té avec 

lesquelles i l s ont signé des contrats ne manqueraient pas d'exiger des 

réparations. 

Si aucune nouvelle commande n'est lancée en Amérique du Nord d ' i c i la 

seconde moitié des années 80, Combustion Engineering, Westinghouse et 

AECL, éventuellement, seront confrontés â des problèmes de restructu­

rat ion. La s i tuat ion financière des compagnies d 'é lec t r i c i té aux Etats-

Unis devrait néanmoins s'améliorer avec l'augmentation (attendue) du 
2 

pr ix ce cette énergie . Par a i l l eu r s , le budget m i l i t a i re présenté par 

la Maison Blanche en févr ier 1982 prévoit la construction de navires de 

guerre â propulsion nucléaire. Ces nouvelles orientations devraient 

être favorables au maintien de l ' i ndus t r ie des réacteurs aux Etats-

Unis. Quant à l 'entrepr ise canadienne AECL, son avenir dépend, pour une 

bonne par t ie , de la poursuite du programme roumain d'équipement. Son 

principal problème pourrait donc être à la fois d'ordre pol i t ique et 

f inancier. Mais sa technologie semble intéresser d'autres pays, comme 

le Mexique et le Koweit. 

1) La centrale de Three Mile Island a été l ivrée par Babcock S Wilcox 
tandis que les unités fournies par General Electr ic ont un rende­
ment infér ieur ä celui des centrales à eau légère pressurisée. 

2) Bien que le besoin de financement des compagnies d 'é lec t r i c i t é amé­
ricaines soi t énorme: le Edison Electr ic I ns t i t u te , qui réunit leurs 
intérêts.est â la recherche de 327 mi l l iards de dollars pour balancer 
les dépenses destinées au seul maintien du niveau des services exis­
tants jusqu'en 1990. 
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Au Japon e t , dans une moindre mesure, en Grande-Bretagne et en I t a l i e , 

les producteurs indigènes ont des raisons de croire à une expansion de 

leur ac t i v i té au cours des années 80. KWU devrait aussi pouvoir se 

maintenir sans trop de peine grace à de nouvelles comnandes en Répu­

blique fédérale d'Allemagne et ä ses perspectives en Amérique du Sud , 

en Espagne et en Egypte. 

Framatome enf in , peut compter sur son marché in tér ieur jusque vers la 

seconde moitié des années 80: les dernières l ivraisons sont prévues 

pour 1988. Mais, malgré son émancipation technologique v is-à-v is de 

Westinghouse , l 'entrepr ise française n'arrivera pas à s'engager sur 

les marchés extérieurs comme e l le l ' au ra i t souhaité. Jusqu'à présent, 

e l le a remporté des commandes en Belgique, en Afrique du Sud, en Corée 
3 

et en Chine . Plus récemment, un accord de coopération a été signé avec 

l 'Egypte, lequel prévoit la l ivra ison de deux ins ta l la t ions . Vu la 

s i tua t ion , i l y a l ieu d'admettre que l ' i ndus t r ie électro-nucléaire 

française sera confrontée à un problème de sur-capacité dès la seconde 

moitié des années 80. 

1) El le s'est en tout cas octroyé un monopole en Argentine. 

2) En 1981, un contrat de coopération a remplacé l'accord de licence 
conclu entre Framatome et Westinghouse. Par a i l l eu r s , les Américains 
ont abandonné leur part ic ipat ion dans l 'entrepr ise française. Des 
cette date, la France a pratiquement les mains l ibres pour exporter 
ses centrales nucléaires là où e l l e le veut, puisque le veto des 
Américains ne peut plus lu i être opposé. 

3) Les deux commandes enregistrées en Iran ont été annulées. 
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Remarquons enfin que les firmes Westinghouse, AECL, Framatome et KWU 

devraient s 'a t t r ibuer l ' essen t ie l , sinon la t o t a l i t é , des commandes 

à l 'exportat ion. Une phase cruciale est déjà entamée, durant laquelle 

la concurrence restera acharnée pour la conquête des nouveaux marchés. 

Certes, l ' i ndus t r ie électro-nucléaire devrait pouvoir se maintenir, 

mais, tandis qu 'e l le se développera en Amérique du Sud, en Extrême-

Orient et dans les pays de l 'Est (y compris la Yougoslavie), un 

réajustement des capacités paraît inéluctable en Europe occidentale 

et en Amérique du Nord. 

L'avenir de BBC en tant que fournisseur de centrales nucléaires est 

suspendu aux décisions qui seront prises en République fédérale 

d'Allemagne. Au niveau.des systèmes de la première génération, i l est 

possible que le groupe soi t éliminé du marché. Par contre, la mise en 

service de la centrale à haute température de Hamm-Uentrop ainsi qu'une 

at t i tude bienvei l lante des pouvoirs publics, tant en République 

fédérale d'Allemagne qu'en Suisse, permettraient d'envisager la 

commercialisation de cette technologie lors de la reprise des commandes 

de centrales dans le monde occidental. 
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6.4 Les perspectives des fournisseurs deturbogroupes 

En ce qui concerne l 'évolut ion attendue des l ivraisons de turbogroupes 

pour centrales nucléaires , on remarque que General Electr ic j ou i t 

d'une s i tuat ion dominante: la firme américaine prévoit la l ivraison 

de 45 uni tés, dont 16 entre 1986 et 1990. Par a i l l eu r s , c'est e l le 

qui devrait part ic iper à l'équipement des centrales canadiennes en 

Roumanie. Westinghouse, sa concurrente, a un carnet de commandes moins 

bien rempli (24 unités) et devrait être confrontée à des capacités de 

production nettement excédentaires dans la seconde moitié des années 

80. 

Les perspectives de KWU ne sont pas trop défavorables si l 'on admet 

la réouverture du marché allemand. Néanmoins, l 'entrepr ise pourrait 

entrer dans une période d i f f i c i l e à pa r t i r de 1985. 

La s i tuat ion du groupe BBC semble relativement favorable. Cela est dû 
2 

è la di f fusion de sa technologie . Mais Stal-Laval, son l icencié en 

Suède, aura sans doute l i v ré ses derniers turbogroupes pour centrales 

nucléaires en 1985 et Howden-Parsons produira les unités commandées 

au Canada. Par a i l l eu rs , Alsthom-Atlantique a développé sa propre 

technologie pour la fabricat ion des turbines et générateurs de toutes 

1) Cf. Nuclear Engineering Internat ional , Supplement July 1981; i l a 
été admis un décalage de deux ans entre la date prévue de la mise 
en service des centrales et la fourniture des turbogroupes. 

2) I l est implanté en Suisse, en République fédérale d'Allemagne et 
aux Etats-Unis (c f . chapitre 4) . I l a aussi des licenciés en Suède, 
en France et dans les pays de l 'Es t . I l n'a toutefois pas réussi â 
prendre pied en Extrême-Orient (Corée). 
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Tableau 30 

LIVRAISONS ATTENDUES DE TURB0GROUPE5 A VAPEUR 

POUR CENTRALES NUCLEAIRES 

General Electr ic 

Hitachi 

Toshiba 

Total 

Westinghouse 

Mitsubishi 

Total 

KWU 

ACPSI 

Total 

BBC 

Stal-Laval 

Alsthom 

General E l . Cy 

Total 

Capacité 
instal lée (MW) 

28.000 

20.000 

8.000 

8.000 

8.000 

1.500 

8.000 

5.000 

86.5001 

1981-85 1986-90 1991-95 

28 16 1 

1 

2 

31 16 1 

21 3 

2 

23 3 

9 3 

2 1 

11 4 

9 11 

2 

23 6 

3 11 

102 51 1 

Total 

45 

1 

2 

48 

24 

2 

26 

12 

3 

15 

20 

2 

29 

14 

154 

Sources: Nuclear Engineering Internat ional , Supplement July 1981; BBC 

pour les capacités instal lées. 

1) Total des capacités instal lées dans le monde: 120-130.000 MWe. 



- 255 -

les centrales nucléaires françaises . Enf in, le groupe suisse n'a pas 

réussi a s'imposer au bon moment sur le marché des insta l la t ions clé-

en-main. Par la force des choses, BBC aurait donc tendance à se déga­

ger de la production de gros turbogroupes à vapeur et â se transformer 

en entreprise de service. 

A l ' inverse, les années 80 devraient être une période d'engagement 

pour la firme britannique General Electr ic Company qui prof i tera de 

la reprise des commandes sur son marché in tér ieur . 

Quant â Alsthom-Atlantique, on peut dire que ses perspectives dans le 

domaine des turbogroupes pour centrales nucléaires sont largement 

déterminées par les commandes de 1'EdF et par les possibi l i tés d'ex­

portation de Framatome. 

1) Jusqu'en 1981, onze turbines de 1300 MWe ont été coirmandées à 
Alsthom-Atlantique sur la base de la technologie développée par BBC. 
Par a i l l eu rs , 9 des 33 turbogroupes de 900 à 1000 MWe commandés à 
Alsthom-Atlantique par 1'EdF ont été constru i ts , en tout ou en par t ie , 
avec la technique BBC. 
Depuis 1977, l 'entrepr ise française reste l iée â BBC par un contrat 
de licence qui prévoit le versement de redevances pour toutes les 
unités qu 'e l le produit , et cela, jusqu'en 1992. 
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6.5 Autres elements pour une prospective de Ì ' i ndus t r ie nucléaire suisse 

D'une manière générale, les nouvelles perspectives du marché de 

1'électro-nucléaire ne sont pas trop défavorables 3 l ' indust r ie suisse. 

D'une part, e l le devrait pouvoir compter avec la commande d'une centra­

le supplémentaire sur son marché in tér ieur , e t , d'autre par t , son pr in­

cipal marché extér ieur, à savoir la République fédérale d'Allemagne, 

pourrait enregistrer un rythme de croisière non négligeable. En outre, 

la présence des entreprises suisses dans les pays qui ont des projets 

pour de nouvelles centrales nucléaires revêt une importance stratégique 

et les perspectives de KWU et de AECL â l 'étranger of f rent des possibi­

l i t és intéressantes . Enf in, des travaux importants ont déjà été entre­

pris en Suisse en vue du stockage des éléments de combustible. L'incon­

nue majeure de ce tableau, somme toute modeste, se résume aux chances 

de succès des réacteurs à haute température. S i , d'aventure, cette 

technologie at te ignai t la maturité commerciale et que son t ransfer t 

pouvait être effectué, le marché du nucléaire pourrait tout 3 coup 

devenir le plus important de l ' indust r ie électromécanique suisse. En 

la matière toutefo is , une grande réserve est de mise. 

1} I l s 'ag i t notamment des pompes, des vannes et pièces de robinet ter ie , 
des parties internes des réacteurs à eau lourde et de pièces de 
tuyauterie. 
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Durant la seconde moitié des années 70, l ' i ndus t r ie électro-nucléaire 

a enregistré un volume de commandes particulièrement fa ib le . La réces­

sion économique et l'augmentation des prix de l 'énergie ont conduit 

à une revision des perspectives en matière de consommation d ' é l ec t r i ­

c i t é , tandis que la mul t ip l icat ion des contraintes juridiques et 

l ' i n f l a t i o n décourageaient les investissements. Par a i l l eu rs , l 'oppo­

s i t i on à l ' i ndus t r ie nucléaire a pris une nouvelle dimension devant 

la crainte de voir s ' instaurer l'économie du plutonium. En Amérique du 

Nord en par t i cu l ie r , s 'est manifesté un mouvement visant â l im i te r les 

risques de p ro l i f é ra t i on , lequel n'a pas manqué de ra lent i r la crois­

sance du nucléaire dans le monde occidental. L' industr ie française a 

été la seule à pouvoir se développer sans obstacle majeur grâce à 

l'étendue du contrôle de l 'E ta t sur la gestion des affaires économiques. 

Depuis le second choc pét ro l ie r , une nouvelle détermination est apparue 

dans les pays ou les programmes nucléaires ont f a i t l ' ob je t d'une vive 

controverse. En Suède, le choix a été très c l a i r . Dans la plupart des 

autres pays européens, un consensus tend à s ' é tab l i r , au niveau des 

instances pol i t iques en tout cas. Aux Etats-Unis, l 'administrat ion 

Reagan s'est montrée favorable au développement du nuclaire et cherche 

à lever les hypothèques qui grèvent cette option. I l est donc fo r t 

probable que les prévisions concernant le nombre de centrales connec­

tées au réseau durant ces prochaines années se réal isent: la capacité 

ëlectro-nuclêaire insta l lée a t te indra i t alors près de 450 mio de KW en 

1990. 
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Une vigoureuse reprise des commandes en gros moyens de production 

d ' é lec t r i c i t é n'est pas attendue avant une dizaine d'année» quoiqu'une 

mutation dans la structure de la consoimiation en énergies puisse se 

produire d ' i c i là . En attendant, la demande adressée aux fournisseurs 

de centrales nucléaires ne devrait pas dépasser 14 GW par an jusque 

vers la f i n des années 80. La concurrence devrait donc s ' i n tens i f i e r 

et pourrait bien éliminer quelques fournisseurs. L ' industr ie électro­

nucléaire devrait néanmoins subsister dans tous les pays, à l 'exception 

de la Suède. Aux Etats-Unis, la période des vaches maigres devrait se 

prolonger autant que durera l ' indigence financière des compagnies 

l ' é l e c t r i c i t é . Les conditions sont par conséquent données pour qu'une 

subst i tut ion s'opère au niveau des capacités d ' ingénier ie. Déjà l 'on 

prévoit que de nouvelles technologies vont franchir la phase de démons­

t ra t ion au cours des t ro is ou quatre prochaines années: i l s 'ag i t en 

par t i cu l ie r de la production combinée de chaleur et d ' é l ec t r i c i t é â 

par t i r du diesel et des processus de l iquéfact ion et de gazéif icat ion 

du charbon. Hais l'exemple donné par l ' i ndus t r ie nucléaire britannique 

montre bien que le potentiel des act iv i tés dans un domaine de pointe 

peut être maintenu de longues années sans qu'aucune commande ne so i t 

enregistrée. Une reprise des affaires dans 1'électro-nucléaire n'est 

donc pas exclue, bien que, selon toute probabi l i té , e l le doive rester 

confinée dans d 'étroi tes l im i tes : e l le dépendra surtout'des choix et 

des possibi l i tés de la relève sc ient i f ique. 

Avec le recu l , l ' i ndus t r ie nucléaire suisse parait s 'être t a i l l é une 

part relativement élevée du marché mondial, malgré les retards qu 'e l le 

a pris dans le développement de son propre concept de réacteur. Très 

t ô t , son assise multinationale et sa technologie ont favorisé sa crois­

sance. En République fédérale d'Allemagne, BBC a même réussi â s'impo­

ser comme fournisseur de centrales nucléaires à eau légère pressurisée. 
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Cependant, dès la première moitié des années 70, l ' i ndus t r ie nucléaire 

suisse a été confrontée â la recrudescence du protectionnisme. Ce mou­

vement a été d'autant plus marqué que les compagnies d 'é lec t r i c i t é sont 

contrôlées par l 'E ta t . I l est alors apparu clairement que les entre­

prises suisses pouvaient être contraintes au t ransfer t de leur techno­

logie et à l'abandon du marché du nucléaire. Leurs perspectives ne sont 

pourtant pas mauvaises, et cela, pour plusieurs raisons: 

- e l les ont réussi â se maintenir solidement au niveau de certains cré­

neaux secondaires (pompes notamment); 

- la s i tuat ion sur les quelques marchés encore l ibres des pays indus­

t r i a l i sés s'améliore; 

- la demande en équipements nucléaires se déplace vers des régions où 

l 'apparei l de production présente encore des lacunes; 

- les groupes AECL et KWU, qui ont pratiqué une sous-traitance avanta­

geuse pour les entreprises suisses, sont bien placés dans la l u t t e ' 

pour la conquête des marchés d'exportat ion; 

- les principales entreprises suisses de 1'électro-nucléaire ont uni 

leurs ef for ts pour le développement des centrales à haute température 

et sont en bonne posit ion pour s'imposer sur ce marché d'avenir. 

D'une façon plutôt surprenante, les formes que prend le déclin de 

l ' i ndus t r ie nucléaire dans le monde occidental sont favorables aux 

firmes suisses, d'une part parce qu'el les ont de bonnes chances de se 

maintenir sur ce marché e t , d'autre part , parce que leur engagement dans 

les techniques concurrentes des systèmes nucléaires de la première gé­

nération est susceptible de les entraîner vers une nouvelle croissance. 

A ins i , le groupe Sulzer est sur le point de mettre en service la pre­

mière insta l la t ion-d iesel au monde pour la production combinée de cha­

leur et d ' é l e c t r i c i t é . Financée par Hoffmann-La Roche et le Département 
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américain de l'Energie (DOE), cette unité a un rendement théorique de 

87,2 %. Son moteur a été conçu pour être alimenté en huile lourde, mais 

i l a été démontré que ce lu i -c i pourrait aussi fonctionner d'une façon 

rentable avec un combustible l iquide synthétique. 

La technologie de Sulzer a d'autant plus de chances de succès que, 

depuis le premier trimestre de 1981, une détente s'est manifestée sur 

le marché du pétrole. Les effets conjugués de l'épargne et de la subs­

t i t u t i o n dans un contexte de croissance ralent ie ont contribué â une 

réduction de la demande et à la diminution de la part des membres de 

1'OPEP dans l'approvisionnement énergétique du monde occidental. 

Du côté de l ' o f f r e , la production globale de pétrole a déjà f léchi de 

3,9 % en 1980; en 1981, e l l e a encore enregistré un recul de 6,5 %. La 

part de 1'OPEP a diminué de 12 % en 1980 et de 16 % en 1981 pour a t te in ­

dre successivement 43,8 % et 39,4 % de la production mondiale de pétro­

le (contre 53,5 % en 1973). Si l 'Arabie Saoudite ne décide pas une l i m i ­

tat ion massive de sa production, une pression croissante devrait s'exer­

cer sur les prix du pétrole. Le pr ix directeur réel de cet agent pour­

r a i t alors diminuer jusqu'en 1986 et se s tab i l i se r par la su i te . 

Cette nouvelle s i tua t ion , pour réjouissante qu 'e l le puisse paraî t re, 

pose néanmoins quelques problèmes: la baisse du pr ix du pétrole contraint 

les producteurs d'énergie â repousser, voire même à abandonner leurs 

projets d'investissements. En pa r t i cu l i e r , des compagnies pétrol ières 

ont revu leur programme de dépenses â cause des nouvelles prévisions 

concernant le pr ix du pétrole. Les ins ta l la t ions de production de com­

bustible synthétique sont en e f fe t moins attrayantes si le coût des éner-
2 

gies non renouvelables ne s'accroît pas . 

1) Déjà largement mise en oeuvre pour la propulsion navale. 

Z) On estime que la production de pétrole synthétique coûte 20 à 40 $ par 
bar i l (1980) comparé à 1 à 3 $ pour le pétrole du Moyen-Orient et 5 à 
20 $ pour le pétrole de la Mer du Nord. 
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A ins i , le renvoi des projets de centrales pour la production de combus­

t i b l e synthétique ne f a i t que prolonger la dépendance du monde occiden­

ta l v is-â-v is de l ' o f f r e de pétrole brut. A cet égard, la vulnérabi l i té 

des économies l ibérales pourrait donc se traduire par une nouvelle c r i ­

se. Mais le monde dispose désormais d'opportunités technologiques nom­

breuses qui permettent d'envisager l 'aveni r avec une certaine sérénité. 

En dernier l i e u , on constate que l'axiome de la réussite dans l ' i ndus t r ie 

nucléaire, celui de la plus grande intégration possible des ac t i v i tés , 

te l q u ' i l a été posé en France tout particulièrement, ne pouvait conduire 

qu'à une intervention plus l imitée des producteurs suisses dans ce do­

maine. Pourtant, la reprise du cycle du besoin en moyens de production 

d'énergie devrait se traduire par une structure de l'approvisionnement 

beaucoup plus d ivers i f iée que par le passé. Les sphères de la concurren­

ce s'étendraient donc à d'autres technologies et a d'autres marchés. 

Dans le cadre de ces hypothèses, la vocation mondialiste des entreprises 

de l'électromécanique suisse et les réponses qu'el les sont en mesure 

d'apporter ä n'importe quelle évolution de la demande devraient leur 

permettre de se maintenir et de se dSvelopper au sein de la branche. 

Wà'denswil, le 7 mars 1982. 
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L'A.I.E.A. et le T.N.P. 

Le système de garanties de l 'A. I .E.A. a pour but de vé r i f i e r le respect 

de l'engagement de non-ut i l isat ion m i l i t a i r e de l 'assistance reçue; 

i l s 'est substitué aux contrôles des fournisseurs, inst i tués sur une 

base b i la té ra le . Le projet de statuts fu t soumis, en octobre 1956, à 

une conférence plénîëre tenue au siège des Nations Unies, â New York, 

qui permit la création de l 'A . I .E .A. et de son système de garanties. 

Cette dernière i ns t i t u t i on v i t le jour en 1958, mais son système de 

contrôle ne put véritablement être mis sur pied qu'en 1963, TU.R.S.S. 

s 'y r a l l i a n t après cinq années d ' h o s t i l i t é . 

*+* 

Le Trai té de Non-Prolifération (TNP) fu t ouvert â l'adhésion de tous les 

pays du monde, le 1er j u i l l e t 1968, après sa signature par les t ro is 

puissances dépositaires: 1'U.R.S.S., les Etats-Unis et le Royaume-Uni. 

I l avait pour but principal de l im i te r le nombre des pays dotés de 

l'arme nucléaire à ceux qui ont fabriqué une t e l l e arme ou tout autre 

d ispos i t i f nucléaire explosi f avant le 1er janvier 1967, 3 savoir: 

I 'D.R.S.S., les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la Chine et la France 

(a r t . IX, a l . 3). 

Les Etats non dotés d'armes nucléaires, parties au Tra i té , s'engagent à 

accepter le système des garanties de l 'A . I .E .A. â seule f i n de vé r i f i e r 

que l 'énergie nucléaire n'est pas détournée de son u t i l i sa t i on pacifique. 

Ces garanties s'appliquent à toutes les matières et act iv i tés nucléaires, 

sur leur t e r r i t o i r e ou a i l l eu r s , qui sont sous leur contrôle (a r t . I I I , 

a l . 1). 
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De plus, tout Etat partie du Traité s'engage à ne pas fournir de ma­

t ières nucléaires et d'équipements spécialement conçus pour le t r a i t e ­

ment, l ' u t i l i s a t i o n , ou la production d'uranium 235 et de plutonium à 

un Etat non doté d'armes nucléaires quel q u ' i l s o i t , à moins que ces 

matières et produits ne soient soumis aux garanties de l 'A. I .E.A. 

(a r t . I I I , a l . Z). 

En contre-part ie, toutes les parties au Traité s'engagent à f a c i l i t e r 

le t ransfer t de connaissances, de matières et d'équipements ainsi 

qu'à contribuer à la coopération internat ionale, en par t i cu l ie r v is-à-

vis du Tiers Monde (a r t . IV). Dans le même a r t i c l e , i l est spécif ié 

qu'aucune des dispositions du Traité ne sera interprétée comme portant 

at te inte au dro i t inaliénable de'toutes les parties au Traité de déve­

lopper la recherche de la production et l ' u t i l i s a t i o n de l 'énergie 

nucléaire ä des f ins pacifiques. Cette disposit ion a l l a i t permettre à 

la République fédérale d'Allemagne et au Japon en par t i cu l ie r de se 

lancer dans les étapes du cycle du combustible. 

Le Traité entra en vigueur le 5 mars 1970, r a t i f i é par les Etats-Unis, 

I1L).R.S.S., le Royaume-Uni et quarante Etats non nucléaires. 

En 1981, plus de quarante Etats n'avaient pas encore adhéré au Tra i té , 

parmi lesquels la France, l ' Inde , le Pakistan, la République d'Afrique 

du Sud, I s raë l , l'Espagne, l 'Argentine, le Brés i l , le C h i l i , l ' Indoné­

s ie , le Vietnam, l 'A lgér ie et l 'Arabie Saoudite. 
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